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ACTIONS PERSONNELLES 

ACTIONES QU^ MORTE PEREUNT 



I. 

ACTION EN SÉPARATION DE CORPS 

De Texti notion de faotion en séparation de oorps par 
le décès du demandeur pendant l'instanoe d'appjBl 
ou pendant le délai d'appel, 

I. Un grand nombre d*actions sont attachées à la 
personne du demandeur en ce sens que, s'il meurt, Fac- 
tion s'éteint. On ne se propose pas de faire ici la théorie 
complète de toutes ces actions. On se bornera à une 
seule, Faction en séparation de corps, et Ton ne s'en 
occupera qu'à un point de vue : l'extinction de cette 
action par le décès du demandeur pendant l'instance 
d'appel ou pendant le délai d'appel. Cette étude permet- 
tra de axer des principes parfois méconnus et de dissi- 
per certaines équivoques. Mais avant de l'aborder, il 
est utile de jeter un coup d'œil sur quelques décisions 
de la jurisprudence ancienne et sur quelques règles du 
droit actuel qui touchent, indirectement il est vrai, mais 
de près, à l'objet de ce travail. 

2. Au Digeste, le titre 13 du livre XLIX, et au code 
de Justinien, le titre 68 du livre VU sont intitulés Si 
pendant l appel survient le décès (1). Mais l'on n'y 



(1) iSt pendente appellatione mors intervenerit. 
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considère Teffeidu décès de rappelant pendant rinstance 
d'appel qu'au point de vue du droit criminel. On y 
admet la règle que ce décès éteint non seulement la 
peine, mais encore les conséquences pécuniaires de 
celle-ci, pourvu que le premier juge ne les eût pas pro- 
noncées d'une manière expresse, pourvu qu'elles fussent 
seulement une conséquence implicite et accessoire de la 
condamnation. Toutefois, la loi 4 du titre 66 précité 
s'occupe d'un autre cas qui offre quelque intérêt. On 
sait qu'au III® siècle après J.-C, le décurionat^ autre- 
fois un pur honneur — les décurions formaient entre 
eux le sénat du municipe — était devenu une lourde 
charge à laquelle l'on se soustrayait autant que possi- 
ble. Celui qui estimait n'en point posséder les bases 
pouvait interjeter appel de la décision qui l'avait revêtu 
de la dignité (1). Or, le père d'un certain Alexandre, 
ayant usé de ce droit, meurt pendant l'instance d'appel. 
Son fils, intéressé })écuniairement à ce que la décision 
qui avait conféré le décurionat à son père restât sans effet, 
s'adresse à l'empereur Gordien et lui demande de sta- 
tuer en ce sens. L'empereur répond : ** Si votre père, 
» inscrit sur la liste des décurions, a appelé de l'inscrip- 
n tion et est décédé pendant l'instance d'appel, cette 
^ question d'honneur est éteinte par le décès ^ (2). 

3. Dans l'ancienne jurisprudence, une question a été 
traitée souvent qui, quoique appartenant principale- 
ment au droit criminel, offre de la ressemblance avec la 
nôtre et a provoqué une décision dont la cour de cassa- 
tion s'est inspirée peut-être, comme on le verra plus 

(1^ Di6., liv. XLIX, tit. 10. Si tutor vel curalor, magistralusve 
creatus appellaverit. 

(2) Si pater tuus ad decurionatum devocatus appellalionem 
interposueril^ eaque peiidentt concessU ad falum, fwfioris ejus 
quaestio morte finita est. 
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loin. Brodeau (1) rapporte qu'une femme «* avait été 
« accusée d'adultère par son mary, dès Tannée 1555, 
*» pour raison de quoy dès lors, par sentence du Prévost 
^ de Paris, ou son Lieutenant criminel, elle avait été 
n reléguée au monastère des Filles Pénitentes et privée 
^ de sa dot et conventions matrimoniales, de laquelle 
M sentence elle appela, et quelque temps après pendant 
t l'appel, et auparavant la décision d'iceluy, décéda, 
^ délaissant la dite Marie, sa fille et unique héritière. 
» Le père, au profit duquel la sentence estoit intervenue, 
n la fait appeler en reprise de procez ; par arrest (de la 
• Tournelle du 9 août 1566) il est débouté de sa de- 
n mande et condamné à bailler à sa fille les biens et 
<• conventions matrimoniales de sa definnte mère, dont 
^ elle estoit héritière; et par la mort dé laquelle le 
» crime, ensemble la question de dot et des biens, 
n estoit demeurée éteinte. » 

Abraham de Wesel (2) approuve cette décision et 
YoET (3) adopte la décision d' Abraham de Wesel. 

Du reste, en matière criminelle, c^était « une maxime 
» constante que l'appel éteint le jugé. ^ D'où Ricard (4) 
tire la conséquence que « si celui qui a été prévenu de 
^ crime, se rend appelant de la sentence intervenue 
1 contre lui, et qu'il vienne à perdre la vie avant que 
» le juge supérieur ait prononcé sur l'appel, il aura 
n conservé tous les droits et avantages de la vie civile, 
n et les dispositions testamentaires ou autres qu'il pourra 
f> avoir faites, sortiront leur effet. *» 

4. En matière criminelle, à certains égards, Ton 
va plus loin aujourd'hui que sous l'ancienne jurîspru- 

(1) Brodeau sur Lodet, lût. A, Sommaire XVIII. 

(2) De connuhiali bonorum socielate, chap. IV, n^ 23 à S5. 

(3) Ad PandectaSj sous le livre XLIX, tit. 13, in fine, 

(4) Traité des dofuUionSj n« 241. 
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dence. «♦ L'action publique pour Tapplication de la 
»» peine, dit Haus, s'éteint par la mort du prévenu. 
n Peu importe que le condamné ait attaqué le jupjement 
*» par la voie de Tappel, ou qu'il soit mort dans les 
w délais que la loi lui accordait pour appeler. ^ 

Il suit de ce principe que si le condamné a fait appel, 
son décès éteint, non seulement l'instance d'appel, mais 
en outre le jugement de condamnation et, en même 
temps, les actes de poursuite. Car s'il n'éteignait que 
l'instance d'appel y compris l'acte d'appel lui-même, le 
jugement resterait debout, et Taction publique, loin 
d'être éteinte, serait réalisée par ce jugement. Et s'il 
éteignait l'appel et le jugement, mais non les actes de 
poursuite, ceux-ci devraient pouvoir être continués : ils 
ne peuvent l'être, puisque l'action publique est éteinte ; 
donc ils doivent aussi être tenus pour éteints. 

De même, si le condamné meurt pendant le délai 
d'appel, le jugement s'éteint encore, avec tous les actes 
de poursuite. Si l'on décidait, au contraire, que le décès 
a fait passer le jugement en force de chose jugée, ce 
serait ranger le décès du condamné au nombre des 
causes qui rendent le jugement irrévocable, contraire- 
ment à la règle que le décès éteint l'action publique. Et 
si l'on décidait que, malgré le décès, le jugement devient 
irrévocable par l'expiration ultérieure du délai d'appel, 
ce serait faire courir ce délai à une époque oti, l'action 
publique étant éteinte, il ne peut plus courir. 

Supposons que le prévenu meure pendant l'instance 
d'appel ou pendant le délai d'appel après avoir été 
acquitté. — Quel sera l'effet de ce décès? 

A-t-il rendu irrévocable la sentence d'acquittement, 
ou a-t-il éteint l'action publique, en sorte que le ci-devant 
prévenu soit censé n'avoir jamais donné prise à l'action 
publique? Au point de vue pratique, il n'y a guère intérêt 
à préférer l'une de ces solutions à l'autre; mais théori- 
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quement il importe de constater que la seconde seule 
est exacte. Si Faction publique s*éteint, elle s'éteint non 
seulement pour l'avenir, en sorte qu'il en reste quel- 
que effet ; elle s'éteint tout entière, ab initioAe manière 
qu'il n'en reste rien, pas plus pour le passé que pour 
l'avenir. Le prévenu n'est donc pas décédé à l'état 
d'inculpé acquitté, mais à Tétat de non prévenu. Le 
système contraire aboutirait forcément à cette consé- 
quence que, si le prévenu condamné meurt pendant 
l'instance d'appel ou pendant le délai d'appel, il serait 
décédé en l'état de condamné, ce qui est inadmissible. 

Mais ne peut-on pas dire que ce qui est éteint, ce n'est 
pas la sentence d'acquittement et ce qui l'a précédé, 
mais la possibilité dun appel de la part du minis- 
tère public? Non, car si on le pouvait, au cas de décès 
pendant l'instance d'appel ou pendant le délai d'appel, 
du prévenu condamné, il faudrait décider aussi que 
c'est la possibilité de l'appel du condamné seule qui 
s'éteint. Il en résulterait que le jugement de condam- 
nation resterait debout — et cette solution doit être 
écartée. 

Du reste, dire que Vaction publique s'éteint', c'est 
dire que le cïroeï delà partie publique s'éteint; car 
l'action n'est pas autre chose que le droit mis en mou- 
vement devant les tribunaux (1). Or, la partie publique 
n'a jamais eu qu'un seul droit, né le jour où l'infraction 
a été commise ; ce droit, par le décès du prévenu 
s'éteint tout entier, avec tous les .effets qu'il aurait pu 
produire comme avec ceux qu'il a déjà produits. 

5. Au sujet de l'extinction de l'action en séparation 
de corps par le décès de l'époux demandeur, la cour de 
cassation de France a rendu deux arrêts. 

(i) Actio nihil aliud est^ quant jus persequendi judicio quod sibi 
debetur, {Instit. IV, 6, pr.) 
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Le premier est du 5 février 1851 (1). 

Une femme mariée, demanderesse en séparation de 
corps, meurt après avoir été admise à la preuve des 
faits. Ses héritiers ayant déclaré vouloir reprendre 
l'instance, sont déclarés non recevables en leur demande 
par un jugement que la cour de Caen confirme. Un 
pourvoi est formé. La cour de cassation rend Tarrêt 
suivant : 

u Attendu qu'une action en séparation de corps n*a 
» plus d'objet lorsque le décès de Tun des époux a fait 
y» cesser la vie commune; que de plus, une pareille 
n action a besoin d'être constamment vivifiée par la 
^ volonté personnelle et persistante de l'époux deman- 
n deur, et qu'elle serait encore, à ce titre, intransmis- 
n sible à ses héritiers ; 

« Attendu que ceux-ci ne doivent pas être admis à 
w reprendre l'instance en séparation de corps, même en 
» la restreignant à ses efiets sur les biens et, notam- 
n ment, à la révocation des avantages nuptiaux qui, aux 
^ termes de l'article 299 du code civil, découle de plein 
^ droit du jugement de séparation ; que cette conse- 
il quence légale dii jugement de séparation ne peut 
^ évidemment plus se produire lorsque la séparation est 
»» devenue impossible, l'effet ne pouvant naître après que 
^ la cause efficiente a disparu; 

n Attendu que cette instance éteinte dans ses effets 
» personnels et réels... Rejette... » 

Le second arrêt est du 29 juillet 1871 (2). 

La séparation de corps avait été prononcée au profit 
de la femme. Le mari interjette appel. Qualités sont 
posées devant la cour. L'intimée meurt et ses héritiers 
reprennent l'instance. La cour de Besançon, par un 

(1) Dalloz, Rec. Pér., 1851, 1, 49. 

(2) Dalloz, Rec. Pér., 1871, 1, 83. 
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premier arrêt, statuant sur la . reprise d'instance, les 
déclare non recevables quant à présent et, par un 
second arrêt, dit la cause en état et, adoptant les motifs 
des premiers juges, rejette l'appel et confirme le juge- 
ment. 

Sur pourvoi, la cour de cassation casse l'arrêt en ces 
termes : 

« Sur le deuxième et le troisième moyen du pourvoi : 

*» Vu les articles 342 du code de procédure civile, 
w 299, 306 et 307 du code civil ; 

n Attendu que la demande en séparation de corps a un 
^ caractère essentiellement personnel; que Tinstance 
»» engagée entre les époux se trouve dès lors néces- 
^ sairement éteinte par le décès de Tun d'eux, quel que 
w soit l'état de la procédure et alors même que des con- 
n clusions contradictoires auraient été prises à l'au- 
y» dience ; qu'il n'est plus possible, en effet, aux tribu- 
n naux de modifier les conditions d'une union qui 
»» n'existe plus ; 

f» Attendu que vainement on objecterait que les 
^ demandes de cette nature n'ont pas seulement pour 
<» objet de mettre fin à la vie commune, mais ont aussi 
n pourrésultat,lorsqu'ellessontaccueillies, larévocation 
^ des avantages matrimoniaux ; qu'il ne peut plus être 
» contesté que la modification apportée dans ce cas, au 
^ contrat de mariage, n'est que l'accessoire et la consé- 
^ quence de la demande principale, et ne peut plus, dès 
^ lors, se produire lorsque la séparation ne peut plus 
w être prononcée ; 

» Attendu que de ce qui précède, il résulte que la cour 
» de Besançon, en déclarant les consors Flusin non 
n recevables, seulement quant à présent dans leur 
» demande en reprise d'instance, et en prononçant dans 
n Tespèce la séparation des époux, alors que l'un d'eux 
y» était décédé, a fait une fausse application de TaHi- 
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♦• cle 342 du code de procédure civile et violé les arti- 
*♦ clés 297, 306 et 307 du code civil susénoncés... 

^ Casse... " 

Selon le premier de ces arrêts, raction en séparation 
de corps n'a plus d'objet lorsque le décès de l'un des 
époux a fait cesser la vie commune. Cela ne revient-il 
pas à dire qu'elle s'éteint? 

La cour dit que Vinstance est éteinte ; donc aussi la 
demande en séparation disparaît. 

L'instance s'éteint. Mais, selon la cour, l'action ne se 
transmet pas aux héritiers. Donc, aucune nouvelle in- 
stance ne saurait plus être intentée sur le même objet. 
Donc l'extinction n'affecte pas seulement l'instance : elle 
s'étend à l'action elle-même. 

Le second arrêt répète ({\xq la demande en séparation 
de corps a un caractère essentiellement personnel, 
c'est-à-dire qu'elle ne se transmet pas aux héritiers. 
Donc l'action s'éteint par le décès de leur auteur. 

La cour décide que Vinstance engagée entre les 
épouoo se trouve éteinte par le décès de l'un deux. 
Veut-elle marquer par là que l'instance d'appel seule 
s'éteint, en laissant debout le jugement frappé d'appel; 
S'il en était ainsi, d'abord, l'action en séparation de 
corps, loin d'avoir été éteinte par le décès, aurait obtenu 
tout l'etTet qu'elle comporte, c'est-à-dire une décision 
judiciaire irrévocable; ensuite, la question de savoir si 
l'action passe aux héritiers de l'époux qui a triomphé en 
première instance serait sans intérêt ; car l'action aurait 
en leur faveur son plein effet. Si l'arrêt pose et résout 
cette question, c'est qu'elle offre de l'intérêt, et, s'il la 
résout contre eux, c'est que cette solution a une signifi- 
cation : cette signification c'est que, par le décès de leur 
auteur, ils ont perdu le bénéfice du jugement prononcé 
à son profit. 

Ce qui achève de démontrer que, dans la pensée de la 
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cour, le jugement, par le décès de l'épouse, est devenu 
caduc, c'est qu'elle reproche à la cour d'appel d'avoir 
prononcé la séparation de corps, alors que cette cour 
s'était bornéeà confirmer le jugement qui avait prononcé 
la séparation. La cour de cassation estime donc que le 
jugement devait être réputé non avenu et que la cour 
d'appel, sous couleur de confirmation, en réalité avait 
prononcé elle-même la séparation. Donc, selon la cour 
de cassation, le jugement était devenu caduc, au cours 
de l'instance d'appel, par le décès de la demanderesse 
originaire. 

En effet, si laction en séparation de corps s'éteint, 
elle s'éteint tout entière, ou plutôt, le droit qui avait 
engendré cette action doit être tenu pour non avenu, 
sans effet aucun, pour le passé comme pour l'avenir. 

Au moment où le décès est survenu, ce droit n'était 
pas complètement réalisé ; le décès fait obstacle à tout 
complément de réalisation. Donc, de deux choses l'une : 
pu bien ce droit continuera à exister, réalisé imparfaite- 
ment, par une décision irrémédiablement révocable, 
ou bien le droit devra être tenu pour nul et non avenu. 
Entre les deux solutions, l'hésitation n'est pas possible. 
Car pour des décisions judiciaires irrémédiablement 
révocables, il n'y a point de place dans notre droit : nul 
ne saurait indiquer les effets de pareilles décisions! 

Supposons l'objection suivante : le jugement, avant 
l'appel, quoique révocable, avait l'autorité de la chose 
jugée; l'appel n'a pas eu pour effet de l'anéantir; il 
subsiste malgré l'appel; par le décès de la demande- 
resse l'instance d'appel s'éteint, l'action de séparation 
de corps s'éteint, mais pour l'avenir seulement ; la con- 
séquence, c'est que le jugement, ne pouvant plus être 
attaqué, devient irrévocable. 

La réponse, c'est que l'objection par ses éléments 
contradictoires se détruit elle-même. Si le jugement 
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devient irrévocable, par là môme l'action, loin de 
s'éteindre, se réalise pleinement. Si l'action doit s'étein- 
dre, le jugement, de révocable qu'il était avant l'appel 
et pendant Tinstance d'appel, ne saurait devenir irrévo- 
cable. Enfin, il n'est pas possible que ce jugement reste 
debout avec son caractère originaire de révocabilité ; il 
doit donc être tenu pour caduc. 

6. Donc, si l'époux dé(*.ède pendant l'instance d'appel, 
l'action en séparation de corps s'éteint, et, en consé- 
quence, s'éteignent, non seulement l'instance d'appel et 
l'appel lui-même, mais le jugement qui avait été frappé 
d'appel. 

En sera-t-il autrement si l'époux meurt pendant le 
délai d'appel, avant qu'appel ait été interjeté? 

Armand Boullanger, dans le Journal du Palais, à 
la suite de l'arrêt de 1871, examine la question en ces 
termes : 

«« ... L'époux qui a obtenu le jugement de séparation 
** meurt avant de l'avoir signifié, ou après sa significa- 
n tion, mais avant qu'un appel n'en ait été interjeté et 
n que les délais légaux soient expirés. — En pareil cas, 
^ quel effet peut conserver un tel jugement? S'il n'a pas 
M été signifié, il ne peut plus l'être. Par qui la significa- 
» tion serait-elle faite? L'action, dit l'arrêt de 1871, 
r est intransmissible aux héritiers. Et d'un autre 
n côté, si la signification a été faite avant le décès, 
» à qui, une fois ce décès arrivé, l'appel non encore 
» interjeté serait-il adressé, puisque les héritiers de cet 
n époux n'ont pas qualité pour y répondre ? Quel serait, 
M en outre, après le décès de l'époux demandeur, le but, 
n soit d'une signification du jugement, soit d'une signi- 
«• fication d'appel, alors qu'il est certain que, sur l'in- 
« stance qui en serait la suite, les magistrats ne pour- 
n raient que refuser de statuer ? — De là, ne faut-il pas 
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n conclure que, dans ce cas, comme dans les précédents, 
M le jugement tombe et s'anéantit ? 
n D'autres cas encore peuvent se présenter. Quels 

- qu'ils soient, ils devront tous s'apprécier et se résou- 
*» dre par la même principe, à savoir que, tant que le 
^ jugement qui a statué sur une demande en séparation 

- de corps n'a pas acquis, soit par une sentence conflr- 
^ mative. soit par l'expiration des délais d'appel l'auto- 
n rite de la chose jugée, le décès de l'un des époux 
n détruit tout, éteint tout, et que, de ce jugement, 
n ainsi réduit à Timpuissance, il ne reste plus rien» il 
«• ne peut plus rien rester, ni quant à ses dispositions 
<9 principales, ni quant à ses dispositions accès- 
»» soires... »» 

On critique cette doctrine. On prétend qu'à des cas 
très différents elle applique à tort la même solution. 
Car, dit-on, par Vappel tout a été remis en question : 
si donc il est naturel - l'époux décédant pendant Tin- 
stance d'appel — que ce décès éteigne le jugement de sépa- 
ration de corps, il n'en est plus de même lorsque le 
jugement n'a pas été frappé d'appel. Alors l'action en 
séparation de corps n'a pas été éteinte, puisqu'elle a 
régulièrement abouti à un jugement, et celui-ci, loin 
d'être devenu caduc, est resté debout, puisqu'il n'a pas 
été attaqué lorsqu'il pouvait l'être. Ce qui s'est éteint, 
c'est la possibilité d'un appel, et cette extinction a eu 
pour effet de rendre le jugement irrévocable. 

Reprenons d'abord la fin de cette argumentation. 

Lorsque, dit-on, l'époux victorieux en première 
instance meurt après le jugement, pendant le délai 
d'appel, avant que l'appel ait été interjeté. Faction a 
régulièrement abouti à un jugement j donc elle rCa 
pas été éteinte. 

Certes — peut-on répondre — elle n'était pas éteinte 
au moment où le jugement a été prononcé, et ce juge- 
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ment incontestablement était régulier. Mais, pour être 
régulier, en était-il moins révocable durant le délai 
d'appel ? 

Et, s'il était révocable, Faction en séparation ne con- 
tinuait-elle pas à exister au profit de l'époux deman- 
deur tant qu'il pouvait en avoir besoin pour &ire 
maintenir son jugement contre un recours éventuel, 
c'est-à-dire pendant tout le délai d'appel ? Car autre- 
ment, comment expliquer que, le recours survenant, 
cet époux eût pu conclure à la confirmation? Pareille 
conclusion n'est-elle pas Texercice du même droite de la 
même action qu'il a fait valoir devant le premier juge? 
Et s'il peut exercer cette action en appel, n'est-ce pas 
qu elle n'a pas été éteinte par l'effet du jugement, qu'au 
contraire, elle a continué à exister après ce jugement et 
qu'elle subsistera pendant l'instance d'appel, si un appel 
est formé? Car, sans doute, l'on n'ira pas jusqu'à pré- 
tendre que cette action, d'abord éteinte par l'effet du 
jugement, est revenue ensuite^à l'existence par l'effet de 
l'appel de l'adversaire I 

Or, si l'action, après le jugement qui donne gain de 
cause à l'époux, subsiste néanmoins pendant le délai 
d'appel, quel sera son sort si cet époux meurt pendant 
le même délai? — Il est certain qu'elle s'éteint. 

Et, si elle s'éteint, tous les effets, d'ailleurs révocables, 
qu'elle a produits jusque-là, doivent s'éteindre avec elle : 
donc le jugement, qui est Tun de ces effets, sera frappé 
de caducité. 

En résumé, l'action, loin d'avoir été éteinte au moment 
du jugement, a continué à exister après qu'il eut été 
rendu ; mais elle s'est éteinte ensuite, rendant ainsi 
caduc le jugement lui-même et supprimant la possibilité 
d'un appel de la part de l'autre partie. 

L'extinction de l'action en séparation de corps est 
donc ici la cause; l'extinction de la possibilité d'un 
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appel de la part de Tadversaire est un effet. Cela est si 
vrai qu'il est impossible de rendre compte de Textinctioii 
de la possibilité de Tappei autrement que par Textinc- 
tion de Faction. Raisonner sur la première de ces 
extinctions sans vouloir s'occuper de la seconde, c'est 
mettre la lumière sous le boisseau, prétendre voir clair 
après avoir produit les ténèbres. 

Mais si Ton se garde de cette erreur. Ton se deman- 
dera pourquoi la possibilité de Tappel de l'adversaire 
s'éteint par le décès de son conjoint? — C'est, répondra- 
t-on, parce que ce déi^ éteint l'action, et qu'il ne peut 
plus être question de combattre par l'appel ou autrement 
une action qui n'existe plus. C'est, ajoutera- ton, que 
l'extinction de l'action éteint tous les effets quelle a pu 
produire jusque-là et notamment la décision qu'elle 
avait provoquée, encore révocable au moment où la 
cause d'extmction est venue opérer. 

9. Si, répoux venant à mourir pendant le délai d'ap- 
pel, il était vrai que le jugement de séparation devient 
irrévocable, n'en résulterait-il pas que, le décès se pro- 
duisant pendant l'instance d'appel, le jugement devrait 
aussi être tenu pour irrévocable — contrairement aux 
décisions prérappelées de la cour de cassation? 

Non, proteste-t-on ; car ici il y a eu un appel et 
V appel a tout remis en question. 

Pour apprécier la valeur de l'objection, il faut vérifier 
d'abord la portée de la proposition : l'appel remet tout 
en question. 

Cette proposition ne figure pas dans nos codes : quel 
sens peut-on y attacher? 

Deisisart (1) enseigne ce qui suit : 

*^ L'appel renfermant une plainte portée au juge 

(1) Collection des décisions nouvelles, 6"* édition, V<^ Afpel^ 
n«* 34 et 35. 
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*» supérieur de Tinjustice de la sentence d'un juge 
« subalterne, et celui-ci ne pouvant lui-même réformer 
*» sa sentence, on a cru devoir, en matière civile, don- 
»» ner Teffet d'en suspendre Fexécution et c'est en géné- 
^ rai Teffet qu'on lui donne... On donne un effet bien 
n plus considérable à Tappel des sentences rendues en 
^ matière criminelle. Car non seulement il suspend, 
n mais il détruit et éteint entièrement le jugement, de 
M manière que, pendant l'instruction de l'appel, il ne 
n subsiste qu'une accusation, suivant la maxime appel- 
*» latio extinguit judicatum, » 

PoTHiER (1) dit de son côté : «» L'effet de l'appel est 
» ordinairement suspensif, c'est-à-dire qu'il suspend 
«> la sentence dont est appel et en arrête l'exécution ; il 
♦» n'est quelquefois que déwlutif, c'est-à-dire qu'il n'a 
n d'autre effet que de porter la connaissance du fond au 
n tribunal supérieur et n'empêche pas qu'en attendant, 
» la sentence dont est appel ne s'exécute par provision. ^ 

Donc, avant le code, l'appel civil avait un effet sus- 
pensif et un effet dévolutif ; mais, à la différence de 
l'appel en matière criminelle, il n'éteignait pas la sen- 
tence frappée d'appel. 

L'article 457 du code de procédure civile a maintenu 
virtuellement ce système. Aucun auteur n'enseigne, et 
il n'a jamais été jugé que l'appel civil eût pour effet de 
mettre à néant le jugement dénoncé au juge supérieur. 
S'il avait cet effet, comment concevoir que les parties 
soient admises à conclure l'une à la confirmation, l'autre 
à l'annulation du jugement? Conflrme-t-on, annule-t-on 
ce qui n'existe plus? 

Cela étant, où est la différence entre le jugement de 
séparation de corps pendant le délai d'appel et le même 
jugement pendant l'instance d'appel? A l'égard du 

(1) Traité de la procédure civile, n» 341. 
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second seulement la connaissance du fond est déférée au 
juge supérieur : à part cela, ces deux jugements subsis- 
tent, Tun et Tautre, à Tétat de chose jugée révocable. 

Or, si répoux demandeur en séparation de corps 
décède pendant Tinstance d'appel. Ton convient que ce 
décès éteint Taction en séparation; et alors s*éteint 
aussi, non seulement Tinstance d'appel, y compris l'acte 
d'appel lui-même, mais en outre le jugement qui avait 
prononcé la séparation. Mais où réside la cause de 
l'extinction du jugement ? Ce n'est pas dans l'acte d'ap- 
pel : c'est donc dans Textinction de l'action. Donc, l'ex- 
tinction de l'action a pour effet d'éteindre le jugement, 
encore révocable, déjà intervenu sur cette action. Mais 
si l'extinction de l'action a cet effet sur le jugement, 
encore révocable, déjà frappé d'un appel qui a laissé 
subsister la sentence, comment n'aurait-elle pas le 
même effet sur un autre jugement, qui n'est pas encore 
frappé d'appel, mais qui est également révocable ? 

Si, au contraire, à l'égard de ce second jugement, le 
décès du demandeur originaire pendant le délai d'appel, 
tout en éteignant l'action en séparation, n'éteignait pas 
le jugement, ne devrait-on pas également décider, à 
V l'égard du premier, que le décès du demandeur origi- 
naire pendant l'instance d'appel laisse subsister la sen- 
tence et la rend irrévocable? 

A. Serësia, 
avocat à la cour d'appel ^ 
professeur à l'Université de l'Etat (Gand). 



II. 
ACTION EN IRAINLEVÉE D'INTERDICTION 

Le jugement de mainlevée d'interdiction, si l'interdit 
meurt pendant le délai dappel, passe en force de 
chose jugée. 

(LEROY ET CONSORTS C. VAN SCHOOTE ET CONSORTS.) 

Le pourvoi était dirigé contre un arrêt de la cour 
d'appel de Gand, du 2 décembre 1899, rendu sous la 
présidence de M. le premier président Coevoet, et rap- 
porté Belg. Jud., 1900, col. 492. 

Pour les demandeurs en cassation, Von a présenté les 
moyens suivants : 

Premier moyen. — Violation de Tarticle 502 du code civil, 
combiné, en tant que de besoin, avec les articles 505 et 509 de 
ce code et avec les articles 901, 1035 et 1124 du môme code; 
fausse application et violation de l'article 512 du code civil, en 
ce que, s'agissant d'un acte de révocation de testament et d'un 
acte de donation, passés par une personne frappée d'une inca- 
pacité absolue par une décision judiciaire définitive, l'arrêt atta- 
qué décide que ces actes sont valables comme ayant été faits 
après certain jugement de mainlevée, bien que, par suite du 
décès do l'interdit, moins de trois mois après celte dernière déci- 
sion, celle-ci ne fût pas et ne pût jamais plus devenir définitive. 

L'arrêt attaqué constate que Semeya été interdit en août 1871; 
qu'il lui a été nommé un tuteuretun subrogé tuteur; qu'ensuite, 
le 26 août 1890, il est intervenu un jugement de mainlevée non 
frappé d'appel; que, par actes authentiques des 27 août 1890 et 
27 septembre 1890, Semey révoqua tous testaments antérieurs et 
fit donation à ses neveux de l'universalité de ses biens ; qu'il 
mourut le 14 octobre suivant, avant l'expiration du délai d'appel; 
que les demandeurs en cassation, <c en qualité de tiers nantis 
« d'un testament antérieur remontant à 1865, ont attaqué ces 
« actes au moyen de l'action en nullité pour cause d'interdic- 
« tion ». 
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Des faits ainsi constatés, l'arrêt, après avoir déclaré « qu'à rai- 
« son de la personnalité de Faction (en mainlevée) toute voie de 
(c recours est devenue impossible », conclut «que le jugement de 
a mainlevée n'a pas cessé de produire ses effets; que, par suite, 
« Semey est mort capable et maître de ses droits ». En consé- 
quence, l'arrêt confirme le jugement qui avait débouté les deman- 
deurs en cassation de leur demande en nullité et avait été rendu 
parle tribunal de première instance de Gand,le 18 janvier 1899. 

Les demandeurs en cassation estiment que cette décision est 
contraire à la loi. 

Des constatations de l'arrêt attaqué, il suit que la décision qui 
avait prononcé l'interdiction de Semey était définitive, tellement 
que, conformément à l'article <^05 du code civil, l'interdit avait été 
pourvu d'un tuteur et d'un subrogé tuteur, et que, en vue d'obte- 
nir la suppression de son incapacité, l'on avait dû recourir à une 
instance en mainlevée. 

D*autre part, le jugement de mainlevée du 26 août 1890, étant 
rendu en premier ressort, par là même, au moment où il a été 
prononcé, était sujet à infirmation ou annulation, en im mot, 
était révocable; et, en supposant qu*il restituât à l'interdit quel- 
que capacité, celte capacité elle-même ne pouvait être que révo- 
cable. 

Ce jugement a-t-il produit ensuite un effet plus étendu? Non ; 
l'arrêt décide « qu'il n'a pas cessé de produire ses effets». Donc, 
tels étaient ses effets au moment du prononcé, tels furent ses 
effets dans la suite. Donc, la capacité qu'il aurait restituée est 
demeurée une capacité révocable. Donc, finalement, un jugement 
de mainlevée révocable a éteint un jugement d'interdiction irré- 
vocable et une incapacité définitive a été anéantie par un juge- 
ment qui ne restituait qu'une capacité révocable! 

Cette dernière thèse, virtuellement contenue dans l'arrêt atta- 
qué et sur laquelle il appuie sa décision, est en contradiction avec 
la logique et le bon sens, et emporte contravention aux articles 
susvises. Lorsque l'interdiction est devenue irrévocable, elle ne 
peut disparaître que par un jugement de mainlevée pareillement 
irrévocable. Jusque-là, les articles 502, 505 et 509, notamment, 
continuent à produire leurs effets, et les actes passés par l'inter- 
dit, tous, sans distinction ni exception, sont entachés d'une 
nullité irrévocable (Comp. cass. belge, 21 février 1895, Belg. 
JuD, 1895, col. 481, et Laurent, XJ, n^^ 108 et suiv.). Décider 
qu'ils sont valables, c'est contrevenir à ces articles. 

C'est contrevenir aussi à l'article 512 du code civil. Cet article 
dispose : « L'interdiction cesse avec les causes qui l'ont détermi-' 
« née ; néanmoins la mainlevée ne sera prononcée qu'en obser- 
« vant les formalités prescrites pour parvenir à l'interdiction, et 
<c l'interdit ne pourra reprendre l'exercice de ses droits qu'après 
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<c le jugement de mainlevée. » Donc, Tinterdiction peut cesser, 
c'est-à-dire disparaître sans laisser de trace, de manière que le 
ci-devant interdit soit désormais capable, comme Test tout 
majeur non interdit ni placé sous conseil judiciaire, capable 
purement et simplement, irrévocablement, de manière, en un 
mot, qu'il ait r^pm l'exercice de ses droits. L'article 512 est limi- 
tatif, puisqu'il règle une question d*état : ni les parties, ni le 
juge ne peuvent modifier l'état particulier qu'il prévoit et en 
instituer un autre, plus ou moins analogue, mais néanmoins dif- 
férent. En admettant l'existence légale d'un jugement irrémédia- 
blement révocable et d'un état de capacité irrémédiablement 
révocable, le juge du fond a contrevenu à l'article 512 du code 
civil. 

Du reste, que peuvent valoir un jugement, une capacité, une 
donation, ou d'autres actes qui seraient révocables, non pas i titre 
temporaire et accidentel, comme une convention conclue sous 
condition résolutoire ou comme une sentence encore sujette à 
appel, mais révocables de telle façon que la révocabilité reste 
attachée à leurs flancs, sans aucun moyen de droit, sans aucune 
voie de recours qui en puisse purger la précarité ? Le juge du 
fond aurait dû décider que ce sont là des conceptions pour les- 
quelles il n'y a pas de place dans notre droit : s'agissant d'un 
jugement ou autre acte atteint d'une révocabilité temporaire et 
transitoire, si quelque événement survient qui ne laisse que l'alter- 
native ou de déclarer ce jugement ou cet acte irrémédiablement 
révocable, ou de le tenir pour caduc, c'est la caducité qui doit 
l'emporter. En repoussant, dans l'espèce, la caducité, le juge du 
fond a méconnu la certitude, la stabilité qui caractérisent la 
propriété, l'état des personnes et les décisions judiciaires dans 
notre droit, et contrevenu encore une fois aux articles susvisés. 

Second moyen. — § 1. Si, dans la pensée de la cour de Gand, 
le décès de Semey a rendu définitif ou irrévocable le jugement de 
mainlevée prononcé moins de trois mois auparavant et non 
frappé d'appel, fausse application et par suite violation du même 
article 512 du code civil; violation de l'article 36 de la loi du 
25 mars 1876, contenant le titre 1®' du livre préliminaire du code 
de procédure civile, des articles 500 du code civil et 894 et 896 
du code de procédure civile et des articles 443, § 1, et 444, 
première proposition du code de procédure civile ensemble com- 
l3inés ; en outre, violation des articles 502, 505 et 509 du code 
civil et des autres articles du même code visés au premier moyen, 
en ce que l'arrêt attaqué, s'agissant d'un jugement de mainlevée 
d'interdiction non frappé d'appel, décide qu'une cause, autre que 
l'expiration du délai d'appel, a opéré l' irrévocabilité de pareil 
jugement, restitué à Semey la capacité qu'il avait perdue et rendu 
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valables les actes de révocation et de donation dont l'annulation 
était demandée. 

§ 3. Ou bien si, dans la pensée de la cour de Gand, le juge- 
ment de mainlevée est devenu définitif par Texpiration d'un délai 
d'appel, violation des articles visés au premier moyen et, de plus, 
spécialement fausse application et par suite violation des mêmes 
articles f')12 du code civil et 896 du code de procédure civile 
combinés avec les articles 496, 498 et 500 du code civil, en ce 
que l'arrêt, méconnaissant la personnalité de l'action en main- 
levée instituée et caractérisée par ces cinq derniers articles, 
décide que cette action a survécu au décès de l'interdit, que le 
délai d'appel a continué à courir, que le dit jugement est devenu 
définitif après ce décès et que Semey a fait valablement les actes 
prérappelés ; 

§ 3. Ou enfin si, selon la cour de Gand, le décès de Semey, 
tout en éteignant le droit de contradiction des contradicteurs 
légitimes de l'interdit, a laissé subsister l'action en mainlevée 
elle-même, en sorte que le dit jugement serait devenu définitif, 
non par l'expiration du délai d'appel, ni pRr le décès de l'interdit, 
mais par suppression du droit de contradiction, des contradic- 
teurs légitimes, violation des articles visés au premier moyen, et 
spécialement des articles 512 du code civil, 896 et 894 du code 
de procédure civile,en ce que l'arrêt attaqué, méconnaissant un 
caractère fondamental de l'action en mainlevée telle qu'elle est 
instituée par ces articles, décide qu'elle a survécu au droit de 
contradiction des légitimes contradicteurs de l'interdit, en 
conclut que le jugement de mainlevée est devenu définitif, que 
Semey est redevenu capable, et que les actes dont il s'agit. au 
procès sont valides. 

§1- 

De l'article 36 de la loi du 25 mars 1876 précitée, comme aussi 
des articles 500 et 502 du code civil combinés soit avec l'art. 512 
du même code, .«oit avec l'article 896 du code de procédure 
civile, il suit que tout jugement de mainlevée est en premier 
ressort. 

D'autre part, des articles 443 et 444 du code de procédure 
civile, il résulte qu'un jugement rendu en premier ressort devient 
définitif s'il n'a pas été frappé d'appel dans un délai de trois mois 
qui ne peut commencer à courir avant le prononcé. 

Enfin, en matière d'état, un jugement rendu en premier res- 
sort et non frappé d'appel, ne peut devenir définitif par un 
acquiescement (arg. article 6 du code civil et 1004 du code de 
procédure civile). 

Donc, en cette matière, si le jugement n'est pas frappé d'appel, 
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la seule cause qui puisse le rendre définitif c'est Texpiration du 
délai d'appel. 

Or, Tarrôt attaqué constate que Semey est décédé moins de 
trois mois après le prononcé du jugement de mainlevée, sans 
qu'il eût été interjeté appel, et, dans ces circonstances, décide 
que Semey est mort capable et maître de ses droits. Si cela 
signifie que par ce décès même, le jugement de mainlevée est 
devenu définitif, Tarrét attaqué contrevient aux dispositions pré- 
citées par cela même qu'il a admis que ce jugement soit devenu 
définitif par le décès de l'interdit pendant le délai d'appel. De 
plus, en restituant à Semey sa capa'ïité à raison d'un jugement 
de mainlevée qui n'est pas devenu définitif et en validant les 
actes attaqués par les demandeurs en cassation, l'arrêt dénoncé 
méconnaît les dispositions visées au sommaire du premier 
moyen. 

§ 2. 

Si, dans la pensée de la cour de Gand, l'action en mainlevée a 
survécu au décès de Semey et, avec elle, le drpit de contradiction 
des contradicteurs légitimes de ce dernier, que le recours au 
moyen duquel ce droit pouvait s'exercer se soit éteint après ce 
décès par expiration d'un prétendu délai d'appel, que, par là, le 
jugement de mainlevée soit devenu définitif et que Semey soit 
redevenu capable, alors l'arrêt contrevient encore à la loi. 

En efiet, selon les articles 512 du code civil et 896 du code de 
procédure civile combinés avec les articles 496, 498 et 500 du 
code civil, l'action en mainlevée et le droit de contradiction des 
contradicteurs légitimes ne peuvent être exercés respectivement 
que par ou contre l'interdit lui-même. Cette action et ce droit 
s^éteignent par le décès de l'interdit au cours du délai d'appel, 
comme ils s'éteignent par son décès au cours de la première 
instance ou de l'instance d'appel. Or, après cette extinction, il ne 
peut plus être question d'un recours soit, au profit de l'interdit, 
contre le jugement qui rejetterait la demande en mainlevée, soit, 
au profit des légitimes contradicteurs, contre le jugement qui 
accueille cette demande. Et, comme ce qui n'existe plus ne peut 
s'éteindre par non-usage, après la même extinction l'on ne peut 
plus dire non plus que le recours s'éteigne par l'expiration du 
délai d'appel. 

L'arrêt attaqué porte « qu'à raison de la personnalité de Tac- 
« tion (en mainlevée), toute voie de recours est devenue impos- 
<c sible, qu'il faut en conclure que le jugement de mainlevée n'a 
ce pas cessé de produire ses effets, que par suite Semey est mort 
« capable et maître de ses droits. » S'il faut interpréter ces 
paroles en ce sens que, après le décès de Semey, le jugement de 
mainlevée est devenu définitif par l'expiration d'un prétendu 
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délai d'appel, alors Tarrét décide implicitement que le droit des 
contradicteurs légitimes et l'action elle-même ont survécu au décès 
de l'interdit. En ce cas, il contrevient aux articles 512 du code 
civil et 896 du code de procédure civile combinés avec les arti- 
cles 496, 498 et 500 du code civil; et, en fondant sur un juge- 
ment de mainlevée en réalité non définitif la suppression de 
l'incapacité de Semey, il contrevient encore une fois aux dispo- 
sitions visées sous le premier moyen. Cette dernière contravention 
apparaît avec non moins de certitude, si, comme les demandeurs 
en cassation estiment qu'il faut le décider, le jugement, à raison 
du décès Semey au cours du délai d'appel, doit être tenu pour 
caduc. 

§ 3. 

Si, enfin, dans la pensée de la cour de Gand, l'action en main- 
levée a survécu au décès de l'interdit, mais que seul le recours 
appartenant auparavant aux contradicteurs légitimes, soit devenu 
impossible, et qu'ainsi le jugement de mainlevée soit devenu 
définitif, l'arrêt attaqué méconnaît les articles visés dans le som- 
maire du § 3 du second moyen. 

L'action en mainlevée d'interdiction, tant qu'elle est en mou- 
vement en première instance, ou, après un jugement de main- 
levée, tant qu'elle subsiste en vue d'un appel possible, suppose 
nécessairement, selon les dits articles, la coexistence du droit de 
contradiction des contradicteurs légitimes de l'interdit ; en sorte 
que l'action ne peut exister sans ce droit et que, celui-ci venant h 
périr, l'autre ne peut survivre. 

Or, l'arrêt attaqué, selon l'interprétation qu'on lui donne en ce 
moment, tout en constatant l'extinction du droit de contradiction 
des contradicteurs légitimes, aurait fait survivre à ce droit l'action 
en mainlevée. En effet, après le décès de Semey, il confère h cette 
action son plein effet en faisant passer à l'état de jugement défi- 
nitif la sentence de mainlevée jusque-là révocable, comme si elle 
avait été confirmée sur un appel, ou comme si les contradicteurs 
légitimes avaient omis d'user d'un délai d*appel pour exercer un 
recours encore possible. 

Ce faisant, l'arrêt dénoncé aurait contrevenu aux articles 512 
du code civil et 896 et 894 du code de procédure civile qui s'op- 
posent à la disjonction de l'action en mainlevée et du droit de 
contradiction des contradicteurs. En outre, soit en rendant le 
jugement en mainlevée définitif par une cause autre que l'expi- 
ration du délai d'appel, soit en prorogeant l'existence de l'action 
en mainlevée au delà du décès de l'interdit, l'arrêt attaqué aurait 
violé respectivement les dispositions visées spécialement aux §§ 1 
et 3 du second moyen. Enfin, en restituant i Semey en vertu du 
jugement prérappelé non définitif, même caduc, la capacité que 
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l'interdiction lui avait enlevée, et en déclarant valable au préju- 
dice def: demandeurs en cassation les actes de révocation et de 
donation dont il s'agit, Tarrét aurait contrevenu aux dispositions 
visées sous le premier moyen. 

Observations communes aux moyens ci-dessus. — A rencontre 
des moyens ci-dessus, déjà proposés devant la cour de Gand, 
celte cour, en substance, fait le raisonnement qui suit : 

« Aux termes de l'article 502 du code civil : L'interdiction... 
c< aura son effet du jour du jugement. Tous actes passés posté- 
« rieurement par l'interdit... seront nuls de droit. 

« Donc, l'incapacité dont l'interdit est frappé commence à ce 
« jour, de telle manière que, par une disposition formelle de la 
« loi, la capacité de l'interdit reçoit une atteinte immédiate. 

« . Les articles 50«5 du code civil et 895 du rode de procédure 
a civile confirment cette thèse a contrario, et il y a lieu de l'éten- 
« dre h la matière de la mainlevée d'interdiction, en vertu des 
« articles 512 du code civil et896 du code de procédure civile. » 

Considérons d'abord le cas où il s'agit d'interdiction. Qu'y a-t-il 
h déduire de l'article 502 du code civil entendu comme l'entend 
le juge du fond, si l'interdit vient h mourir au cours du délai 
d'appel? 

Que le jugement d'interdiction ipso facto devient définitif? Ou 
qu'il continue à subsister à titre de décision révocable, de telle 
manière cependant que l'interdit soit mort incapable? 

La seconde alternative est contradictoire dans les termes. 

Par la première on fait une fausse application de l'article 502; 
car si le législateur, par cet article, a marqué que l'incapacité de 
l'interdit commence du jour du jugement (et non du jour de la 
demande, comme le portait le projet soumis au tribunal de cassa- 
tion et aux tribunaux d'appel), par là même a-t-il voulu aussi que 
le jugement fût rendu en dernier ressort? Non, puisque déjà 
dans l'article 500 il avait admis l'appel. 

Donc, il n'a pas voulu non plus, ni que ce jugement devint 
irrévocable avant l'expiration du délai d'appel, ni, au cours de 
ce délai, que l'effet de la sentence, en le supposant immédiat, fût 
définitif. Lorsque le législateur a édicté l'article 502, c'est comme 
s'il avait dit : 

« L'interdiction aura son effet du jour du jugement, et les 
i< actes passés postérieurement par l'interdit seront nuls de droit; 
ce mais ce jugement et cette nullité demeureront révocables pen- 
ce dant le délai d'appel. » 

Gomment ensuite deviendront-ils définitifs ? Là-dessus l'arti- 
cle 502 ne fournit aucun renseignement et le motif en est .simple. 
C'est que, de nouveau, la solution doit être cherchée dans les 
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lois sur le ressort et la procédure, sauf à tenir compte aussi des 
conséquences inévitables de la personnalité de Faction. 

Donc, s'agissant d*un interdit décédé dans les trois mois du 
jugement d'interdiction, Particlc «H02 ne peut servir à rien pour 
démontrer que le jugement subsiste à Tétat de décision révoca- 
ble, ou qu'il passe à l'état de décision définitive, et que, en toute 
hypothèse, l'interdit est décédé défini livement incapable. 

Le juge du fond se donne beaucoup de peine pour établir qu'au 
prononcé même du jugement d'interdiction s'attache une incapa- 
cité immédiate. 11 invoque, à ce propos, des paroles de Locré, 
selon lequel des mesures immédiates s'imposent dans l'intérêt de 
l'interdit. Il invoque le principe en vertu duquel <c un jugement 
c( du tribunal de première instance a par lui-même une autorité 
i< de chose jugée sur laquelle le délai d'appel est sans influence.» 
11 invoque la règle « que pareil jugement produit ses effets jus- 
te qu'à ce qu'il soit frappé d'appel. » Les demandeurs en cassa- 
tion n'ont aucun intérêt h contester l'incapacité immédiate en 
quoi que ce soit ; mais il s'agit de savoir si cette incapacité 
immédiate est aussi immédiatement définitive, ou si elle le devient 
par le décès de l'interdit au cours du délai d'appel, ou si, le juge- 
ment demeurant révocable, il engendre néanmoins une incapacité 
définitive. Ni les paroles de Locré, ni les considérations du juge 
du fond au sujet de l'article 50â, ne projettent quelque lumière 
sur ces questions, et, dès lors, c'est en vain que l'arrêt attaqué 
invoque ces mêmes considérations pour la solution des mêmes 
questions en matière de mainlevée d'interdiction. 

Spécialement, au point de vue de la mainlevée d'interdiction, 
le juge du fond, après avoir invoqué l'article 512 du code civil : 
« ... L'interdit ne pourra reprendre l'exercice de ses droits 
« qu'après le jugement de mainlevée... » ajoute ce qui suit : 

(c La présomption est en faveur de celui qui a été relevé par 
« un jugement de première instance; 

« La loi entoure la procédure de garanties sérieuses et exige 
« les mêmes formalités que celles pour parvenir à l'interdiction; 

cr La position de l'interdit revenu k la raison est favorable : 
«ce l'humanité lui sourit » comme s'exprimait en 1806 l'exposé 
« des motifs du code de procédure civile ; l'incapacité doit donc 
ce cesser avec les causes qui l'ont déterminée. » 

Ce texte et ces considérations prouvent-ils que Semeysoit rede- 
venu capable et maître de ses droits? 

Dans l'ancien droit, quelques auteurs, Ricard entre autres et 
BouRJON, pensaient que l'interdit, une fois revenu h la raison, 
recouvrait son ancienne capacité de plein droit. D'autres, tels 
que Perrière, exigeaient un jugement de mainlevée, et la der- 
nière jurisprudence était en ce sens, L'article 51^ a été rédigé de 
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manière à mettre fin à la controverse ; il la tranche dans le sens 
de cette dernière jurisprudence : « ... L'interdit ne pourra repren- 
« dre Texercice de ses droits qu'après le jugement de mainle- 
vée... » (Voir Mrrun, Répertoire, V® Interdiction, § VI!.) 

Cela étant, suit-il de cet article qu'après une interdiction deve- 
nue définitive et pleinement exécutée, il suffira d'un jugement de' 
mainlevée révocable pour restituer à l'interdit sa capacité? S'en 
suit-il que ce jugement, si rintcrdit meurt pendant le délai d'appel, 
sera réputé rendu en dernier ressort? Ou, dans le mémo cas. que 
le législateur ait voulu faire survivre l'action en mainlevée. soit au 
décès de l'interdit, soit môme à l'extinction du droit de contra- 
diction des contradicteurs légitimes? 

Si, de ces propositions étranges, aucune ne peut se justifier à 
l'aide de l'article 512 du code civil, en trouve-t-on la justification 
dans les commentaires du juge du fond ? Les demandeurs en cas- 
sation ne le pensent pas. 

D'abord, après une interdiction, qu'importe qu'un jugement de 
mainlevée rendu en première instance, comme tout autre juge- 
ment, fournisse une certaine présomption de vérité, si elle est 
impuissante contre la présomption souveraine inhérente au juge- 
ment d'interdiction devenu définitif? Et qu'importe encore cette 
probabilité de vérité si elle ne peut empêcher que l'action soit 
personnelle et doive s'éteindre par le décès de l'interdit au cours 
du délai d'appel? 

Ensuite, si la loi entoure la procédure de mainlevée dn garan- 
ties sérieuses et des mêmes formalités que celles prescrites pour 
parvenir à l'interdiction, en quoi ces garanties et formalités, 
après avoir contribué à la formation d'un jugement d'interdiction 
devenu définitif par une cause qui leur est étrangère, suffiraient- 
elles ensuite pour abolir ce jugement à l'aide d'une procédure de 
mainlevée poussée seulement jusqu'à une sentence révocable? 

Enfin, s'il est vrai que la position de l'interdit revenu h la rai- 
son est favorable, quand est-il permis de dire qu'il a recouvré la 
raison? Le législateur moderne n'admet pas d'autre preuve en 
cette matière qu'un jugement, et l'article 512, qui statue en ce 
sens, ne dit nullement qu'il s'agit d'un jugement spécial, extraor- 
dinaire, échappant aux règles du ressort et de la procédure. 

En théorie, l'on conçoit que le législateur, par voie de mesure 
exceptionnelle, statue que le jugement de mainlevée sera rendu 
en dernier ressort (i) ou, si l'interdit décède pendant le délai 



(i) Telle est la disposition de l'article 625, § 2, du code de 
procédure civile allemand du 30 janvier 1877. Le même code 
admetl'appel lorsqu'il s'agitd'un jugement d'interdiction (art. 605 
et 624). Le code civil néerlandais admet l'appel dans les deux 
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d*appel, que ce jugement, par ce décès, deviendra irrévocable, 
mais pareilles exceptions ne peuvent exister qu'en vertu de textes, 
et ces textes, dans notre législation, font défaut. 

Aux considérations que Ton vient de rencontrer, Tarrét attaque 
ajoute littéralement ce qui suit : 

« Le jugement de mainlevée subsiste aussi longtemps qu'il n'a 
« pas été infirmé ou qu'un autre jugement n'a prononcé une nou- 
« velle interdiction. 

« 11 n'est intervenu (dans l'espèce) ni appel de la décision du 
<c premier juge, ni arrêt intirmatif; à raison delà personnalité 
« de l'action, toute voie de recours est devenue impossible. 

(c 11 faut en conclure que le jugement de mainlevée n'a pas 
« cessé de produire ses effets; que par suite, Semey est mort 
ce capable et maître de ses droits. » 

La proposition finale est claire : Semey est mort capable et 
maître de ses droits. 

Mais pourquoi est-il mon capable? 

Parce que le jugement de mainlevée « subsiste », parce que ce 
« jugement n'a pas cessé de produire ses effets. » Ces termes 
encore sont clairs, car si ce jugement subsiste, il subsiste tel 
qu'il a été prononcé, c'est-à-dire non définitif, révocable, et s'il 
n'a pas cessé de produire ses effets, l'on ne saurait nier qu'il 



cas et, lorsqu'il s'agit d'un jugement de mainlevée, dispose 
(art. 515) que l'interdit « ne pourra reprendre l'exercice de ses 
« droits avant que le jugement de mainlevée ait acquis force de 
<c chose jugée. » Le projet de revision du code civil néerlandais 
maintient ce système (art. 408 et 507). 

L'article 2230 du nouveau code civil allemand contient la dis- 
position suivante, qui est en harmonie avec les dispositions pré- 
rappelées du code de procédure civile : 

(c Lorsqu'un interdit a fait un testament avant que la décision 
« prononçant l'interdiction fût devenue inattaquable, l'interdic- 
« tion n'est pas un obtacle à la validité du testament si l'interdit 
« décède avant que la décision fût inattaquable. 

(( Il en est de même lorsque l'interdit, après l'intentement de 
(C l'action en mainlevée, a fait un testament et que la mainlevée a 
« été prononcée conformément à la demande. » 

Selon le projet de code civil soumis au tribunal de cassation et 
aux tribunaux d'appel en l'an X (Crussairk, p. 308, art. il), 
<c rappel du jugement d'interdiction ne pouvait être interjeté que 
« par celui contre lequel il était intervenu. » Mais, ce nul ne pou- 
ce vait interjeter appel du jugement qui avait rejeté la demande 
ce à fin d'interdiction. » 
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s'agit de la continuation des effets antérieurs, c'est-à-dire d'effets 
également révocaMes. 

Mais ce n*est pas tout. L'arrêt invoque en outre la personna- 
lité de Taclion i raison de laquelle toute voie de recours est 
devenue impossible. — ici le doute surgit au sujet de la portée 
des termes comme de la suite du raisonnement. 

L'arrêt — cela est certain — établit une relation de cause k 
effet entre la personnalité de l'action et l'extinction du recours. 
Mais de quelle manière et à quel moment opère cette relation ? 
Est-ce l'action en mainlevée qui s'éteint et, avec elle, le droit de 
contradiction des contradicteurs légitimes? Ëst-cc seulement le 
droit de contradiction et le recours? Et le recours s'éteint-il par 
le fait même du décès ou par quelque autre cause ? 

L'arrêt établit une autre relation entre l'impossibilité du 
recours, d'une part, et le jugement de mainlevée et là réintégra- 
tion de Semey dans ses droits, à son décès, d'autre part. — Mais 
quel est le fonctionnement de cette relation ? Le jugement 
demeure-t-il révocable et la capacité résulte- t-elle de ce que le 
jugement subsiste tel quel ? Ou bien le jugement devieot-ii défi- 
nitif? 

L'arrêt sur tout cela laisse le champ ouvert aux conjectures. 
Au fond, ceci seul est constant : dans une espèce où l'interdit, 
après un iugement de mainlevée, est décédé au cours du délai 
d'appel, sans qu'appel ait été interjeté, l'interdit, selon l'arrêt 
attaqué, par son décès ou à partir de son décès, a recouvré la 
pleme capacité soit en vertu du jugement de mainlevée, resté 
révocable, soit en vertu du même jugement devenu définitif. Et 
celte décision selon qu'on s'arrête à l'une ou l'autre de ces deux 
alternatives contrevient aux dispositions visées au premier moyen 
ou aux dispositions vi>ées aux deux moyens du pourvoi. 

Si la décision attaquée était conforme à la loi, il en résulterait 
qu'en matière d'actions personnelles (telles que l'action en 
mainlevée d'interdiction, l'action en interdiction, l'action en 
séparation de corps, l'action en révocation d'une donation pour 
ingratitude, certaines actions en nullité de mariage, etc.), le 
décès de l'interdit, de l'épouse, du donateur, etc., pendant fin- 
stance d*appel, rendrait définit^' le jugement de mainlevée, d'in- 
terdiction, de séparation de corps, de i évocation, etc. 

Or, la solution contraire a été consacrée par la cour de cassa- 
tion de France, en matière de séparation de corps (civ. cass., 
27 juillet 1871, Dalloz, Pér., 1871, 1, 81, et par la cour de 
Limoges, en nmlière d'interdiction ; Limoges, 27 avril 1853, 
Dalloz, Pér., 1854, 11,7). 

Dans le premier cas, la cassation a été prononcée pour fajusse 
application de l'article 342 du code de procédure civile et viola- 
tion des articles 299, 30ô et 307 du code civil. La fausse appli- 
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cation de Tarticle 342 consistait en ce que la cour de Besançon 
avait confirmé un jugement de séparation de corps, alors que la 
demanderesse originaire, intimée en appel, était décédée au 
cours de Tinstance d*appel après que Taffaire avait été mise en 
état. La violation des articles 399, 306 et 307 consistait en ce que 
Tarrôt cassé avait méconnu le caractère personnel de l'action en 
séparation de corps en lui faisant produire des effets après le 
décès du conjoint. Ce caiaclère n'est point exprimé dans ces arti- 
cles, mais la cour de cassation, comme de raison, a admis que la 
loi, instituant une action en séparation de corps, par là même 
institue une action personnelle et, en conséquence, que, mécon- 
naître ce caractère, c'est contrevenir au texte qui institue Fac- 
tion. 

L*arrét cassé avait confirmé le jugement prononçant la sépara- 
tion de corps, bien que, par le décès de Tépoux, ce jugetnent fût 
éteint de plein droit. La cour de Besançon, en réalité, avait donc 
prononcé la séparation. C'est ce qui explique le considérant : 
(c Attendu que la cour d'appel, en prononçant dans l'espèce la 
« séparation de corps, alors que Tun des époux était décédé, a 
« fait une fausse application de l'article 342 du code de procé- 
« dure civile et violé les articles 299, 306 et 307 du code civil. » 

Les annotateurs de l'arrêt de 1871 dans le Journal du Palais 
et dans le Recueil périodique de Dalloz, estiment que la solution 
de cet arrêt doit être étendue au cas où l'un des époux, après un 
jugement de séparation de corps, vient à mourir au cours du 
délai d*appel, avant qu'un appel ait été formé. Comp. encore 
cass. franc., r, février 1851 (Dalloz, Pér., 1851, I, 49) ; 
Montpellier, 7 janvier 1854 (Dalloz, Pér., 1854, 11, 7) et 
Demolombe, édit. franc., t. III, n» 171 et 259 ; t. IV, n»» 429 et 
suiv., et t. XX, n" 679. 

Pour les défendeurs en cassation, il a été répondu en 
ces termes : 

A. — Les demandeurs proposent deux moyens à l'appui de leur 
pourvoi. Ces moyens, qui dérivent d'un même ordre d'idées, 
peuvent être examinés ensemble. 

Le premier invoque la prétendue violation de l'article 502 du 
code civil, combiné, en tant que de besoin, avec les articles 505 
et 509 et avec les articles 901, 1035 et 1124 du même code ; la 
prétendue fausse application et la prétendue violation de l'ar- 
ticle 512 du code civil, a en ce que, s'agissant d'un acte de révo- 
« cation de testament et d'un acte de donation passés par une 
<c personne frappée d'une incapacité absolue par une décision 
« judiciaire définitive, l'arrêt attaqué décide que ces actes sont 
« valables comme ayant été faits après certain jugement de 
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« mainlevée, bien que, par suite du décès de l'interdit, moins de 
ce trois mois après cette dernière décision, celle-ci ne fût pas et 
ce ne pût jamais plus devenir définitive ». 

Le second moyen prévoit trois hypothèses différentes, suivant 
la cause qui, dans la pensée de la cour d'appel, aurait eu pour 
effet de rendre définitif ou irrévocable le jagemenl de mainlevée 
d'interdiction du 26 août 1890. Dans la première hypi thèse, 
celte cause serait le décès du docteur Semey. Le moyen se fonde, 
à cet égard, sur la prétendue fausse application, et, par suite, 
sur la prétendue violation de l'article 51^ du code civil, de lar- 
ticle 36 de la loi du 25 mars 1876, des articles 500 du code 
civil, 894, 896, 443, § 1<^', et 444, première proposition, du 
code de procédure civile ensemble combinés ; enfin des autres 
articles du code civil mentionnés au premier moyen, « en ce que 
« l'arrêt attaqué, s'agissant d'un jugement de mainlevée dMnter- 
ce diction non frappé d'appel, décide qu'une cause autre que 
ce l'expiration du délai d'appel a opéré l'irrévocabilité de pareil 
ce jugement, restitué à Semey la capacité qu'il avait perdue et 
ce rendu valables les actes de révocation et de donation dont Tan- 
ce nulation était demandée ». 

Les deux autres hypothèses du moyen visent les mêmes textes, 
plus les articles 496 et 498 du code civil. 

B. — La thèse du pourvoi, si on la dégage des considérations 
inutiles dont elle est entourée, peut être résumée de la façon 
suivante : 

Sans doute, disent les demandeurs, il n'y a pas eu, avant la 
mort de Semey, d'appel interjeté contre le jugement du 26 août 
1890, qui a prononcé la mainlevée de rinlerdiclion ; mais Semey, 
d'autre part, est décédé moins de trois mois après ce jugement, 
c'est-à-dire avant l'expiration du délai d'appel. Le dit jugement, 
étant en premier ressort et partant révocable^ ne pouvait devenir 
définitif que s'il n'était pas frappé d*appel pendant le délai dont 
s'agit, un acquiescement n'étant pas possible en cette matière et 
ne devant donc pas être prévu. Or, le délai normal n'a point pu 
expirer, vu la mort de Semey survenue le 14 octobre 1890. Dès 
lors, le jugement n'est pas devenu définitifs irrévocable; il est 
resté irrémédiablement révocable. Comme tel, il n'a pas pu pro- 
duire l'effet de rendre à Semey sa pleine et entière capacité, qui 
lui avait été enlevée en 1871, par un jugement devenu définitif. Sa 
capacité est restée, elle aussi» irrémédiablement r^oca^/f. L'action 
en mainlevée de l'interdiction doit donc être tenue pour éteinte et 
le jugement pour caduc, d'où il suit que Semey est mort légale- 
ment incapable^ ce qui rend nuls les actes de révocation et de 
donation passés par lui entre le jour du jugement dont s'agit et 
le jour du décès. 

En d'autres termes, les demandeurs soutiennent que l'expira- 
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tion seule du délai d'appel pouvait donner effet au jugement 
rendu et non attaqué ; que ce délai n'ayant pu s'écouler entière- 
ment à cause du décès, le jugement est resté sans force, n'a pas 
obtenu et ne pourrait jamais obtenir, comme ils renoncent, l*au- 
torité de la chose jugée. 

L'arrêt attaqué s'est bien gardé d'adopter un semblable sys- 
tème. 11 décide que le jugement du 26 août 1890 a produit, dès 
le jour de son prononcé, tous les effets utiles qui lui sont attri- 
bués par la loi, c'est-à-dire qu'il a rendu à l'inierdii sa pleine et 
entière capacité; que ce jugement, non attaqué au jour de la 
mort de Semey, loin d'avoir cessé comme conséquence de cet 
événement, d'engendrer les mômes effets, a continué, au con- 
traire, à les produire, — et désormais d'une façon incommu- 
table, — d'où la conclusion que l'ex-interdit est décédé capable 
et maître de ses droits. 

Les défendeurs estiment que la cour d'appel, en statuant ainsi, 
a fait à la cause une stricte application des principes juridiques 
qui régissent la matière. 

G. — 11 est une première considération qui a une haute impor- 
tance et qu'il importe de rappeler avant tout : c'est qu'aucun appel 
n'a été interjeté du jugement de mainlevée entre sa date et celle du 
décès. Bien mieux, dit la cour, dans ses considérations de fait, 
l'appel, quoique légalement ouvert, « resia en dehors des prévi- 
ce sions de tous les ayants droit ». Il n'était pas sans intérêt 
pour le juge du fond, ayant à apprécier l'état mental de Semey, 
de rappeler que le jugement fut rendu de Tasscntimcnt de tous 
les contradicteurs légitimes et de l'avis unanime des membres 
du conseil de famille, y compris le tuteur et le subrogé tuteur. 

Il n'y a ù retenir, en droit, que cette circonstance, visée par 
Tarrôt, qu'aucun appel ne fut interjeté, et, par suite, ajoute la 
cour, « qu*il n'importe pas au piocès de décider si, en matière 
ce d'interdiction, L* appel interjeté est suspensif aux termes de 
ce Tarticle 457 du code de procédure civile ». 

Les demandeurs, comme on le verra, confondent les deux 
situations. 

D. — Après avoir rappelé Tart. 502 du code civil, qui porte que 
l'incapacité dont l'interdit est frappé commence dès le jour du 
jugement prononçant l'interdiction, la cour ajoute : ce Attendu 
ce qu'un jugement du tribunal de première instance a, par lui- 
ce même, une autorité de chose jugée sur laquelle le délai d'ap- 
ce pel est sans intluence ; qu'il produit ses effets jusqu'à ce qu'il 
ce soit infirmé, tout au moins jusqu'à ce qu'il soit frappé d'appel; 
oc qu'il en est plus spécialement ainsi en matière d'interdiction, 
ce le jugement produisant effet sur la capacité du sujet à partir 
« du jour du jugement ». 
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Ce sont là des vérités juridiques incontestables. 

1^ La disposition de l'article 502 du code civil est indépen- 
dante de toute signification du jugement et de toute échéance du 
délai d'appel. Elle est absolue et aucun etfet suspensif n'est atta- 
ché, quant a l'incapacité, notamment à ce délai d'appel (Voyez, 
entre autres : Dalloz, Rép., V» Appel civil, n" 1233; V® Inter- 
diction, n<» 196 et 197 ; et Supplément, V» Interdiction, n* 144). 
Le pourvoi reconnaît expressément qu'il en est bien ainsi. 

20 Tout jugement, dès qu'il est prononcé, contient et repré- 
sente une chose jugée, il forme titre et consacre un droit, il a cet 
effet auf^si longtemps qu'une cause légale ne l'a point modifié ou 
anéanti, li suttit, pour justifier ce pcfiut, de se poser la question : 
une partie f>ourrait-elle, pendant le cours du délai d'appel, 
recommencer son action sans se voir opposer victorieusement la 
fin de non-recevoir tirée des «Tticles 1350 et 1351 du code civil, 
c'est-à-dirè la chose jugée ? Cette thèse est si évidente qu'elle ne 
demande point de développements. 

Dans le droit de procédure moderne, le législateur ne s'est 
occupé de celte question spéciale de l'effet des jugements que 
dans le cas où un appel a ete relevé. Encore n'y a-l-il, dans le 
code de procédure tout entier, qu'une disposition unique décla- 
rant la force de la chose jugée acquise à un jugement : c'est l'ar- 
ticle 469. Mais, a propos de cet aiiicie, Bigot- Fuëàmeneu s expri- 
mait de la façon suivante, dans son expose des motifs des 
livres 111 et IV de la première partie du code, fait au cours de la 
séance du Corps législatif du 7 avril 1806 : 

« Lorsque, sur l'appel du j ugement, il y a péremption, la 
ce partie condamnée est, par sa hmgue inaction, censée avoir 
« renoncé à son appel, et dès lors le jugement rendu en première 
c< instance acquiert la force de la chose jugée. 

ce 11 n'était pas besoin de spécifier les autres cas où un juge- 
ce ment aura la force de la chose jugée; il résulte évidemment 
« des dispositions du code, que tout jugement en premier ou en 
« dernier ressort a cette force, lorsqu'il n'est point encore atta- 
« que ou lorsqu'il ne peut plus l'ôire. L'énumération que pré- 
ce sente l'article 5 du titre XX Vil de l'ordonucince de 16t)7 serait 
ce incomplète, ou au moins elle laisserait encore à désirer beau- 
té coup d'explications » (Locré, tome IX, p. 369, VI, n^ 22; 
Dalloz, Répertoire, V® Appel civil, note sous le n® 100, p. 16, 
§§ 26 et 27 ; voyez cassation, 16 avril 1888, Pasicbisie, 1888, 1, 
1'J3,co1. 2, m fine, arrêt rendu sur les conclusions conformes de 
M. le procureur gédéral Mesdacu D£ ter Kiele). 

il eai donc incontestable que tout jugement, dès qu'il est 
rendu, possède l'autorité de la chose jugée. Cette chose jugée 
peut naturellement — comme tout droit, obligation ou conven- 
tion — être entamée et révoquée dans les cas et par les modes 

$ 
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qu autorise la loi, c'est-à-dire par le fait d'un appel interjeté ; 
mais elle n'en existe pas moins, jusqu'à cet appel, pendant la 
durée du délai utile. D'autre part, si la loi a fermé le recours ou 
si le recours exercé a échoué, la même chose jugée devient irré- 
médiable, acquérant un caractère d*irrévocabilité. 

On doit se garder de confondre ici l'existence du jugé avec son 
incommutabilité, comme on ne doit pas confondre l'existence 
d'un acte de vente ou de donation avec l'état de cet acte après 
expiration des délais fixés pour en obtenir la résiliation. Les 
effets de l'acte se produisent dès le contrat, et non après l'expira- 
tion des délais, la possibilité d'un recours n'étant que la possibi- 
lité d'une modification dun état de choses existant. 

La jurisprudence a eu maintes fois l'occasion de consacrer ces 
principes, de môme que la doctrine est d'accord pour l'ensei- 
gner (Voyez cass., 16 avril 1888, Pasicuisie, 1888, 1, 193, 
col. 2, tn /ifie; Anvers, 25 février 1882, Pasicrisie, 1882, 111, 317 
et la note; Anvers, 3 novembre 1896, Journ. desTrib., 1896, 
col. 14 17; cour de Poitiers,3 mai 1886,DALLOZ,Pér.,1887, 11,143; 
cass. fr ., 7 juillet 1890, Oalloz, Pér., 1890, 1, 301 et la note, 
et cour de Riom, 7 janvier 1891, Dalloz, Pér., 1892, II, 241 et 
la note ; Dalloz, Rep., V» Chose juyée^ n<* 17 et 53, et Supplé- 
ment, V° Jugement, n° 360 ; Pandectes belges. Y» Chose jugée 
en matière civile, n®* 72 et suivants ; Pokcet, Traité des juge- 
ments^ n^ 335 ; Lacoste, De la chose jugée, n° 18 et source 
citée, etc., etc.). 

Et cette autorité de la chose jugée, ainsi que l'énonce la cour 
d'appel, doit être considérée tout spécialement comme acquise 
au jugement d'interdiction, dès le jour où il est rendu, puisque 
la loi lui attribue particulièrement des effets immédiats et absolus 
(art. 502 du code civil). 

£.— Ces principes posés, l'arrêt attaqué déclare que les mêmes 
règles trouvent leur application quant il s'agit d'un jugement de 
mainlevée d'interdiction, l'article 512 du code civil étant formel 
à cet égard. C'est là encore un fait incontestable, que le pourvoi 
ne discute pas. Le jugement, dès qu'il est prononcé, produit sans 
délai ses effets, qui .sont de rendre à l'mterdit sa capacité pleine 
et entière. 

F. — Il est donc acquis au débat : 

a) Qu'il existe un jugement de mainlevée d'interdiction ; 

h) Que ce jugement n*a pas été attaqué. Cette double circon- 
stance suffirait déjà pour repousser le pourvoi. 

Nais il y a plus : le jugement non attaqué, et produisant par 
suite ses effets, est devenu inattaquable par le décès de Semey. 

L'arrêt termine ainsi qu'il suit son argumentation : « Attendu 
ce que le jugement de mainlevée subsiste aussi longtemps qu'il 
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ce n'a pas été infirmé ou qu'un autre jugement n'ait prononcé 
« une nouvelle interdiction ; — Attendu qu'il n'est intervenu ni 
tK appel de la décision du premier juge, ni arrêt infirmaiit ; qu'à 
ce raison de la [lersonnalité de l'action, toute voie de recours est 
a devenue impossible ; — Qu'il faut en conclure que le jugement 
a de mainlevée n'a pas cessé de produire ses effets ; — Que, par 
ce suite, Semey est mort capable et maître de ses droits ». 

1^ eour énonce, avec beaucoup de raison, que l'action a un 
caractère tout personnel, et le pourvoi se déclare pleinement 
d'accord avec l'arrêt sur ce point. L'interdiction ou sa mainlevée 
constitue un droit essentiellement moral, qui ne fait point partie 
du paifimoine, et qui, dès lors, ne peut passer aux héruiers. 
L'article 894, § 2, du code de procédure civile porte que « Tap- 
« pel interjeté par le provoquant, ou par un des membres de l'as- 
« semblée, sera dirigé contre celui dont l'interdiction aura été 
a provoquée »; et les auteurs induisent de la disposition de l'ar- 
ticle 504 du code civil, combiné avec l'article 34 des lois des 
18 juin 1850 et 28 décembre 1873 sur les aliénés, qu*on ne peut 
interdire une personne décédée (Laurent, t. V, n»» 284, i/i fine; 
Dalloz, Rép., V« Inurdiction, n^ 29). Or, après la mort de la 
personne relevée par un jugement de son interdiction, interjeter 
appel de ce jugement, ce serait demandera la cour de prononcer 
l'interdiction d'une personne décédee ; et l'acte d'appel serait, au 
surplus, radicalement nul (Gomp. Bruxelles, 28 mars 1881, 
Belg. JuD., 1881, col. 767). La jurisprudence et la doctrine sont 
d'accord sur ce caractère de l'action (Voyez Gand, 23 juin 1869, 
Belg.Jud., 1870, col. 1111; Montpellier, 7 janvier 18ol, Dalloz, 
Pér., 1854, il, 7; Limoges, 27 avril 1853, Dalloz, Per., 1854, 
H, 6; comp. Laurent, t. II, n^ 450, etc.). 

11 est donc constant que, par le fait de la mort de Semey, sur- 
venue pendant le délai d^appel, et à dater du jour ae cette mort, 
l'appel, qui était la seule voie de recours admissible contre le 
jugement du 26 août 1890, est devenu radicalement impossible. 

Un élément nouveau, d'ordre juridique, a ainsi pris naissance 
par la mort de Tex-interdit : le jugement, existant et non attaqué 
jusqu'au décès, est devenu inattaquable parla suite; il a, dès 
lors, acquis le caractère que réclament d'un jugement les 
demandeurs eux-mêmes, il a la force d'un jugement contirmé ou 
non attaqué dans les délais impartis, il est irrévocable. 

G. — Le bien jugé de l'arrêt est ainsi démontré, et les considé- 
rations qui suivent n'ont pour objet que de signaler les sopbismes 
et les inconséquences du pourvoi. 

La cour, en résolvant ces questions si simples par elles- 
mêmes, a-t-elle pu violer l'une ou l'autre des dispositions de lui 
invoquées ? 

Le premier moyen porte que, Semey ayant été interdit, en 
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1871, par un jugement devenu définitif, irrévocable, la capacité 
ne pouvait lui être rendue que par un jugement de mainlevée 
devenu pareillement irrévocable. Or, dit-on, le jugement du 
!26 août 1890 est resté révocable ; la capacité qu'il a restituée 
avait donc le même caractère, et finalement un jugement de 
mainlevée révocable aurait éteint un jugement d'interdiction 
irrévocable, et une incapacité définitive aurait été anéantie par 
un jugement qui ne restituait qu'une capacité révocable, ce qui 
n'est pas admissible. 

Toute cette argumentation est démentie par les principes énon- 
cés plus haut, à savoir : a) que le jugement, fût-il même atta- 
quable, n'a pas été attaqué, et que ce jugement, qui existe, ne 
saurait être assimilé à un jugement inexistant ou réformé; b) que 
surabondamment et à raison de la personnuliio de l'action, toute 
voie de recours étant devenue impossible contre le jugement de 
mainlevée à partir du décès, ce jugement est devenu irrévocable. 
Comment, dès lors, expliquer le système du pourvoi, qui recon- 
naît, d'une part, que le jugement de mainlevée, vu la personna- 
lité de l'action, ne pouvait plus être révoque, et qui, d'autre 
pan, persiste à soutenir que ce même jugement, précisément à 
cause du décès de Semey, serait demeure irrémédiablement révo- 
cable et n'aurait pu conférer au dit Semey qu'une capacité non 
moins irrémédiablement révocable ? 

Le second moyen prévoit plusieurs hypothèses, d'après la por- 
tée que la cour* d'appel aurait entendu donner à sa décision. Il 
suit de ce qui précède que la cour n'a pu dire qu'une chose, a 
savoir que la mort de Semey, à elle seule, a eu pour effet de 
supprimer toute possibilité de recours, il y a donc lieu d'écarter 
du débat, où elles n'ont rien à voir, les deux dernières éventua- 
lités envisagées sous les n<* 7 et 8 du pourvoi. 

Tout jugement de mainlevée, dit celui-ci, est en premier res- 
sort (art. 36 de la loi du 25 mars 1876; art. 500, 502, 512 du 
code civil, 896 du code de procédure civile) ; un jugement rendu 
en premier ressort devient définitif, s*il n*a pas été frappé d ap- 
pel dans un délai de trois mois qui ne peut commencer à courir 
avant le prononcé (art. 443 et 444 du code de procédure civile) ; 
enfin, en matière d'état, un jugement rendu en premier ressort 
et non frappé d'appel, ne peut devenir définitif par un acquies- 
cement (art. 6 du code civil et 1004 du code de procédure civile). 
« Donc, en cette matière, conclut le pourvoi, si le jugement n'est 
« pas frappé d'appel, la seule cau^^e qui puisse le lendre définitif, 
« c'est l'expiration du délai d'appel ». Et, plus loin, il ajoute : 
« £n théorie, l'on conçoit que le législateur, par voie de mesure 
« exceptionnelle, statue que le jugement de mainlevée sera rendu 
« en dernier ressort, ou, si l'interdit décède pendant le délai 
« d'appel, que ce jugement, par ce décès, deviendra irrévocable; 
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« mais pareilles exceptions ne peuvent exister qu'en vertu de 
ce textes, et ces textes, dans notre législation, font défaut ». 

On voit, par ces citations, que les demandeurs abusent singu- 
lièrement du terme définitifs auquel ils donnent une portée ' 
quMl n'a pas, en paraissant l'opposer au mot provisoire^ ou h 
l'expression conditionnel ; ce qui impliquerait qu'un jugement 
ne sortirait véritablement ses effets que par l'expiration des 
délais de recours. C'est là qu'est l'erreur du système, et il n'est 
pas besoin de signaler que le terme définitif ne peut avoir 
d'autre portée que de marquer la forclusion du recours. 

Les défendeurs ne reviendront pas sur ce qu'ils ont dit de la 
perte de ce recours par le décès de Semey. Les demandeurs, de 
leur côté, reconnaissent que le jugement est devenu irrévocable 
comme conséquence de ce décès ; comment, dès lors, peuvent- 
ils soutenir simultanément que l'irrévocabilité ne saurait résul- 
ter, dans l'espèce, que de l'expiration du délai d'appel, aux 
termes des articles 443, § i^', et 444, première proposition, du 
code de procédure? 

On voit par là que les deux moyens du pourvoi sont dépourvus 
de tout fondement. 

Il importe, en terminant, de rencontrer en quelques mots une 
affirmation qui se trouve reproduite à diverses reprises dans le 
pourvoi. A raison du décès de Semey, survenu pendant le délai 
d'appel, énoncent les demandeurs, l'action en mainlevée doit 
être tenue pour éteinte et le jugement qui s'en est suivi pour 
caduc et nul. 

Pareil soutènement n'est que la conséquence du système 
erroné qu'on défend. Bien au contraire, l'action en mainlevée n'a 
pas été éteinte, puisqu'elle a régulièrement abouti à un jugement; 
et celui-ci, loin d'être devenu caduc, est resté debout, puisqu'il 
n'a pas été attaqué lorsqu'il pouvait l'être. Ce qui s*est éteint, 
encore une fois, c'est la possibilité d'un appel, ce qui a eu pour 
effet de rendre le jugement irrévocable. 

L'erreur des demandeurs sur ce point provient de la confusion 
qu'ils ont toujours faite entre le cas où il n'y a pas d'appel inter- 
jeté avant le décès de l'ex-interdit, et celui où il y a appel. C'est 
donc sans aucune apparence de fondement que le pourvoi, sous 
le numéro 13, s'exprime ainsi qu'il suit : « Si la décision attaquée 
« était conforme k la loi, il en résulterait qu'en matière d'actions 
<c personnelles (telles que l'action en mainlevée d'interdiction, 
« l'action en interdiction, l'action en séparation de corps, l'ac- 
« tion en révocation d'une donation pour ingratitude, certaines 
« actions en nullité de mariage, etc.), le décès de l'interdit, de 
« l'époux, du donateur, etc., pendant l'instance d'appel, ren- 
te drait définitif le jugement de mainlevée, d'interdiction, de 
ce séparation de corps, de révocation, etc. » 
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On rerrarquera de même, à cet égard, que les diverses déci- 
sions judiciaires invoquées par les demandeurs ne visent que des 
espèces dans lesquelles le jugement, ou bien n'était pas rendu, 
ou bien était déféré au juge supérieur, Tintéressé, dans ce cas, 
étant décédé au cours de l'instance d'appel. 11 a été jugé alors 
que l'action el le jugement devaient tomber, l'appel ayanl tout 
remis en question. (Voyez aussi, dans le même sens : Gand, 
23 juin 1869, Belg. Jud., 1880, col. Hll; Dalloz, Snpp., 
V» Interdiction, n" 149 et 189; Laurent, tome V, n<» 282, 312 
el 332, etc.; voyez, cependant, l'arrêt de la cour de Montpellier, 
du 7 janvier 1851, Dalloz, Pér., 1854, II, 7, cité par le pourvoi, 
arrêt frappant de caducité l'instance d*appel, et non l'action ni 
le jugement de mainlevée d'interdiction). Cette appréciation, il 
importe de le répéter, les défendeurs n'ont pas à la discuter ici, 
puisque, comme l'énonce l'arrêt attaqué, l'hypothèse dont s'agit 
est étrangère à la cause. <( Attendu, dit la cour, qu'il n'imporie 
« pas au procès de décider si, en matière d'interdiction, l'appel 
« interjeté est suspensif aux termes de l'article 457 du code de 
« procédure civile; qu'en effet, il n'y a pas eu en cause d'appel 
« interjeté ». 

L'observation des demandeurs est donc sans portée. 

M. le premier avocat général Van Schoor a conclu 
au rejet en ces termes : 

La cour connaît les éléments légaux de cette cause, qui seuls 
peuvent exercer leur influence sur sa décision. Pour la clarté de 
mon argumentation, je les résume en peu de mots. Après avoir 
fait en 1865 un testament au profit des demandeurs, le docteur 
Semey fut, sous la date du 7 août 1871, par jugement du tribu- 
nal de première instance de Gand, mis en état d'interdiction. Le 
26 août 1890, sur l'avis unanime du conseil de famille et après 
interrogatoire de l'intéressé, le même tribunal prononça la main- 
levée de celte interdiction. Le jugement fut signifié le 28 août 
suivant au subrogé tuteur qui, dans la délibération du conseil de 
famille, avait émis un avis favorable à la mainlevée et qui devant 
le tribunal déclara en conclusions ne pas s'opposer à la demande 
et s'en référer à justice. Le 14 octobre 1890, au cours des délais 
d'appel, le docteur Semey vint à décéder. Dans l'intervalle, par 
actes authentiques des 27 août et 27 septembre 1890, il avait 
révoqué tous testaments antérieurs et fait donation, sous réserve 
d'usufruit, de ses biens meubles et immeubles, à ses neveux du 
nom de Van Schoote, les défendeurs actuels. 

La question de droit que ce procès défère à votre examen se 
pose dans les termes suivants : L'interdit qui, après avoir obtenu 
un jugement de mainlevée, meurt pendant les délais d'appel, 
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aucun appel n*étant encore interjeté, a-t-il repris à partir de ce 
jugement le plein exercice de ses droits, et les actes qu'il a faits 
à la suite de ce jugement, sont-ils valables ? 

Pour résoudre cette question, il convient de rechercher quelle 
est en principe, et sauf dérogation résultant soit de la nature de 
la cause, soit d'un texte légal, la valeur d'une décision judiciaire 
tant qu'elle n'est pas frappée d'appel. 

L'article 457 du code de procédure civile nous l'indique clai- 
rement. Il est ainsi conçu : c< L'appel des jugements définitifs ou 
(c interlocutoires sera suspensif, si le jugement ne prononce pas 
« l'exécution provisoire dans les cas où elle est autorisée ». L'ap- 
pel sera suspensif. Le sens de ce terme n'est susceptible d'au- 
cune controverse. Pour suspendre l'exécution du jugement, il 
faut un appel. Tant que cet appel n'existe pas, le jugement, acte 
de souveraineté, produit tous ses effets, il est exécutoire entre 
parties, il a vis-à-vis d'elles l'autorité de la chose jugée. Cette 
autorité, elles ne peuvent la remettre en question qu'en ayant 
recours au seul moyen légal que le code de procédure place entre 
leurs mains : l'appel. Si elles n'y ont pas recours, et aussi long- 
temps qu'elles ne font pas usage de cette faculté, en vertu même 
de leur inaction, elles reconnaissent virtuellement au jugement 
qu'elles n'ont point encore attaqué, cette force obligatoire et ce 
caractère de chose jugée qui en sont inséparables jusqu'à l'heure 
où l'appel vient en suspendre les effets. Cette déduction juri- 
dique, qui découle avec une irrésistible évidence du texte même 
de l'article 457, trouve sa justification et sa cause dans ce prin- 
cipe élémentaire que nul commentateur du code de procédure 
n'a jamais contesté : L'appel est suspensif, les délais d'appel ne 
le sont pas. 

IDcoutez ce que dità cet égard Chauveau sur Carré (Quest. 4652, 
n° 2) : « Il ne suffit pas qu'un jugement soit susceptible d'appel 
c( pour que l'exécution en soit suspendue pendant les délais 
rc accordés pour relever cet appel. L'article 457 s'exprime fort 
c< clairement : L'appel, dit-il, sera suspensif. 11 faut donc qu'il y 
« ait appel interjeté pour produire une suspension. Tant que la 
<( décision des premiers juges n'est pas attaquée, elle a toute la 
ce force d'un jugement souverain ; les parties ont, il est vrai, 
<c pendant un certain temps, la faculté de remettre en question 
« les points jugés, mais si elles ne les y remettent pas, le juge- 
ce ment est censé bien rendu ; pro verùate habefur, et par une 
ce conséquence nécessaire, l'exécution peut en être poursuivie, 
ce En deux mots, l'appel est suspensif, mais le délai de l'appel ne 
ce l'est point ». 

Le texte de l'article 457 ne prête donc à aucune équivoque. Il 
exprime, à n'en pouvoir douter, l'intention formelle du législa- 
teur de revêtir le jugement non frappé d'appel, et tant que cette 
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voie de recours n'a pas été suivie, de la force et de Tautorité qui 
s'attachent b toute décision judiciaire, souveraine entre parties. 
Si l'apparence même d'une objection pouvait surgir en présence 
d'un texte aussi clair, les travaux préparatoires du code de pro- 
cédure civile l'auraient vite rejetée dans le néant. Cet effet du 
jugement non encore frappé d'appel, l'exposé des motifs présenté 
par Bigot-Préameneu au Corps législatif, le fait ressortir sans 
réticence. Quoi de plus concluant sur ce point que ce passage, 
signalé à si juste titre h votre attention par les défendeurs : 
(c Lorsque, sur l'appel du jugement, il y a péremption, la partie 
u condamnée est, par sa longue inaction, censée avoir renoncé 
(c h son appel et, dès lors, le jugement rendu en première 
« instmce acquiert la force de la chose jugée. 11 n'était pas besoin 
c( de spécifier les autres cas où un jugement aura la force de la 
a chose jugée ; il résulte évidemment des dispositions du code 
<c que tout jugement en premier et en dernier ressort a cette 
<c force, lorsqu'il n'est point encore attaqué ou lorsqu'il ne peut 
« plus l'être ». 

Tout jugement rendu en premier .ressort a la force de cho?e 
jugée, tant qu'il n'est point encore attaqué. C'est le législateur 
lui-même qui le proclame. L'évidence est donc complète et ce 
principe fondamental revêt au regard de tous le caractère d'un 
véritable axiome juridique. Aussi votre arrêt du 16 avril 1888 
(Pasicrisie, 1888, 1,193), également invoqué parles défendeurs, 
i'a-t-il consacré de la manière la plus expresse, en ces termes 
qui, par leur netteté même, défient toute contradiction : « Les 
(( jugements même susceptibles d'appel ont la force actuelle de 
« chose jugée, tant que la déc'sion des premiers juges n'a pa?« 
« été attaquée. » C'est ce que la cour de cassation de France a 
décidé également en termes tout aussi clairs par son arrêt du 
7 juillet 1890 (Dau.oz, Pér., 1890, 1, 301 ; Journal du Palais, 
1891, p. 381). Consacré par le code de procédure civile, ce prin- 
cipe dominait déjà sous l'ancien droit. Il trouvait sa formule dans 
l'article 5 du titre XX VII de l'ordonnance de 1667. « Les sen- 
« tencos et jugements qui doivent passer en force de chose jugée, 
« y lit-on, sont ceux rendus en dernier ressort, et dont il n'y a 
« appel ou dont l'appel n'est pas recevable, soit que les parties 
« y eussent formellement acquiescé, ou qu'elles n'en eussent 
i< interjeté appel dans le temps ou que l'appel eût été déclaré 
ce péri. » 

ce L'ordonnance unit dans cet article, enseigne Pothibr ( Traité 
« des obligations, n® 853), aux jugements rendus en dernier res- 
cc sort ceux dont il n'y a pas encore appel interjeté, parce que 
(C tant qu'il n'y a pas encore d'appel, ils ont, de même que ceux 
ce rendus en dernier ressort, une espèce d'autorité de chose jugée 
ce qui donne, à la partie en faveur de qui ils ont été rendus, le 
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c( droit d'en poursuivre l'exécution et formée une espèce de pré- 
ce somption juris etdejure^qui exclut la partie contre qui ils ont 
« été rendus de pouvoir rien proposer contre, tant qu'il n'y a pas 
ce d'appel interjeté; mais cette autorité et la présomption qui en 
(c résulte ne sont que momentanées et sont détruites aussitôt 
i( ^'il y a appel interjeté. » 

Telle était donc la règle qui exerçait son empire sur les juge» 
ments non encore frappés d'appel, revêtus d'une autorité de chose 
jugée que l'appel seul avait la puissance de détruire, lorsque les 
auteurs du code civil ont, en 1803, formulé les principes qui 
régissent et l'interdiction etla mainlevée de l'interdiction Je code 
de procédure civile étant, la cour ne l'ignore pas, postérieur de 
trois ans au code civil. Ont-ils entendu déroger à cette règle en 
instituant la procédure et les effets de l'interdiction, ou plutôt de 
la mainlevée de l'interdiction, puisqu'elle est seule en cause 
devant nous? 

A cette question, l'article .^12 du code civil fournit une réponse 
péremptoire : « L'interdiction, y lit-on, cesse avec les causes qui 
« l'ont déterminée; néanmoins la mainlevée ne sera prononcée 
(c qu'en observant les formalités prescrites pour parvenir à l'in- 
« terdiction et l'interdit ne pourra reprendre l'exercice de ses 
« droits qu'après le jugement de mainlevée. » 

Sous la seule réserve de l'appel, l'interdit reprendra donc l'exer- 
cice de ses droits après le jugement de mainlevée. Ici encore le 
législateur manifeste sa volonté de la façon la plus formelle. G'e^t 
le jugement de mainlevée qui restitue à l'interdit, avec l'exercice 
de ses droits, toute sa capacité civile ; le jugement de mainlevée, 
c'est-à-dire la décision prise en premier ressort tant qu'elle n'est 
pas frappée d'appel. La règle que nous formulions tantôt reçoit 
donc dans l'espèce, en vertu d'un texte positif, une application 
indiscutable. Les travaux préparatoires, dans ce cas encore, 
projettent sur l'esprit de cette disposition, la lumière la plus vive. 
Le projet de la commission, soumis aux observations des tribu- 
naux de cassation et d'appel, portait un texte différent qu'il n'est 
pas inutile de remettre sous vos yeux. L'article 37 de ce projet 
était ainsi conçu : c< L'interdiction finit avec les causes qui l'avaient 
ce déterminée. Néanmoins, l'interdit ne peut reprendre l'exercice 
ce de ses droits qu'après le jugement définitif qui prononce la 
ce mainlevée de cette interdiction. » Lorsque Ëmmery présenta au 
Conseil d'Etat, dans sa séance du 13 brumaire an XI, le texte 
nouveau du projet, le mot définUif qui figurait <lans cet article 
avait cessé d'y prendre place. Ce fut le jugement de mainlevée et 
non plus le jugement définitif prononçant la mainlevée, qui devint 
le point de départ de la réintégration de l'interdit dans l'exercice 
de ses droits. Cette substitution d'un terme à l'autre revêt au 
débat une importance capitale. Elle est l'œuvre d'EMMERT, auteur 
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du projet nouveau. Or; dans Texposé' des motifs que le môme 
Emmeuït présenta au Corps législatif, à Tàppùi du titre de la majo- 
rité et de l'interdiction, dans sa séance du 38 ventôse an XI, il 
indiqua avec précision ce qu*il entendait par ces mots : un juge- 
ment définitif. 

« Aussitôt après le premier interrogatoire, exprima-t-il, le tri- 
ce bunal saisi de la demande peut, s'il y a lieu, commettre un 
<c administrateur provisoire pour prendre soin de la personne et 
ce des biens du défendeur; mais après le jugement définitif, cette 
« administration provisoire cesse; il faut un tuteur ou un protu- 
« teur à la personne interdite. » 

A quelle époque, le code, dont il exposait les principes, fixait- 
il la nomination du tuteur ou du subrogé tuteur? Lisez l'art. «^05: 
(c S'il n'y a pas d'appel du jugement d'interdiction rendu en pre- 
« mière instance ou s'il est confirmé sur l'appel, il sera pourvu 
« à la nomination d'un tuteur... » Le jugement, dans la pensée 
d'ËMMERY, ne revêtait donc le caractère d'un jugement définitif 
que lorsqu'il n'y avait pas d'appel, les délais étant expirés, ou 
lorsque le jugement était confirmé sur l'appel. S'il n*a pas main- 
tenu dans l'article 512 les termes « jugement définitif pronon- 
ce çant la mainlevée » que contenait le texte primitif, c'est donc 
incontestablement parce qu'il n'a pas voulu, ces termes pouvant 
prêter à l'équivoque, que l'on fît dépendre, du moment où le juge- 
ment n'était plus susceptible d'aucun recours, sa force obligatoire 
et son autorité, qui devaient s'attacher, d'après lui, en vertu du 
principe général formulé plus haut, au jugement lui-même, dont 
l'appel seul était susceptible de suspendre les effets. L'expression 
après le jugement de mainlevée qui se rencontre dans l'article 512 
du code civil, a donc, si l'on tient compte des travaux prépara- 
toires, une valeur particulière qui en renforce le sens naturel. 
C'est bien le jugement de première instance, tant qu'il n'est point 
frappé d'appel ou lorsqu'il est confirmé sur l'appel, et non pas 
exclusivement le jugement définitif, qui n'est plus susceptible 
d'appel, q^uc le législateur a eu en vue. 

ce L'interdiction aura son effet du jour du jugement », avait-il 
dit dans l'article 502, en attribuant, sans contradiction possible, 
un sens identique au moi jugement^ et en faisant disparaître éga- 
lement du projet le terme définUif q\x*i\ contenait (art. 23 du pro- 
jet). L'effet de la mainlevée, comme l'effet de l'interdiction, a 
donc dû normalement dans sa pensée s'attacher au jugement de 
première instance pour ne s'éteindre rétroactivement que dans le 
cas où ce jugement viendrait à perdre sa force obligatoire en 
étant frappé d'appel, sans être confirmé sur l'appel. 

Ni dans les discussions au Conseil d'Etat, ni dans l'exposé des 
motifs, ni dans les rapports présentés au Tribunat, ainsi qu'au 
Corps législatif, ne se rencontre aucune expression qui soit de 
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nature à jeter le doute le plus léger sur les déductions que la 
comparaison des textes nous suggère. 

« Enfin, disait Emmery dans son exposé des motifs, l'interdic- 
« lion cesse avec les causes qui Tont déterminée ; mais par res- 
c( pect pour le jugement qui Ta prononcée et plus encore pour 
« la sûreté publique, il faut qu'il intervienne un jugement de 
« mainlevée et que les mêmes formalités qui ont précédé et 
<c accompagné le premier, garantissent encore la sagesse du 
V second : alors seulement Tinterdit peut reprendre Texercice 
a de ses droits. » 

Cette maladie cependant, disait le tribun Bertrand de Greuille 
dans son rapport au Tribunat (séance du 5 germinal an XI) « peut 
« céder aux efforts de l'art et de la nature ; alors l'interdit qui a 
« recouvré la santé et la raison, doit être admis à reprendre 
« l'exercice de tous ses droits; mais il convient d'apporter, dans 
c< la distribution de cet acte de justice la même circonspection, 
« la même prudence qui ont été mises en usage, lorsqu'il s'est 
ce agi de les lui ravir. Il faut s'assurer de la nouvelle capacité de 
« l'interdit; il ne faut pas .^:e préparer des regrets par une 
c( démarche précipitée et uniquement fondée sur des apparences 
(c trompeuses ou mensongères. Aussi, dans ce cas, le projet de 
« loi impose-t-il aux juges l'obligation d'observer la même marche 
« et les mêmes formalités que lorsqu'ils ont dû prononcer l'in- 
(' terdiction; par ce moyen, on est à l'abri de toute inconsidéra- 
ce tion et on a de plus pour garantie particulière et spéciale de 
ce l'équité du jugement, la connaissance personnelle que les juges 
« ont eue de l'état de l'interdit, lorsqu'ils ont été contraints de lui 
ce appliquer toute la sévérité de la loi. » 

A son tour, le tribun Tarrible, dans son discours au Corps 
législatif (séance du 8 germiçal an XI) exprimait les mêmes pen- 
sées : ce Le vœu de la loi, disait-il, est que l'interdit recouvre 
ce l'usage de sa raison. S'il s'accomplit, l'interdiction doit cesser 
ce avec sa cause, mais il importe que ce rétablis-ement soit con- 
ec staté par les mêmes procédés qui ont servi à constater le déran- 
ce gement : des témoins seront entendus, le conseil de famille 
ce sera consulté, l'interdit sera interrogé et il ne pourra repren- 
ee dre l'exercice de ses droits qu'après le jugement qui aura levé 
ce son interdiction. Telle est la sage disposition qui termine le 
c< chapitre second. » 

Que faut-il donc pour que l'interdit recouvre l'exercice de ses 
droits? f.es rapports nous le disent : que les témoins soient 
entendus, s'il y a lieu, que le conseil de famille soit consulté, 
que lui-même soit interrogé et que le jugement de mainlevée 
intervienne. Rien de plus. A ces conditions que le législateur a 
exprimées, il ne nous est pas permis d'en ajouter d'autres. Dans 
l'espèce, le conseil de famille n'a-t-il pas donne son avis et cet 
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avis n*a-t-il pas été unanime, les contradicteurs légitimes de Tin- 
terdit, le tuteur, le subrogé tuteur et les parents ayant tous con- 
tribué à le rendre; l'interdit n'a-t-il pas été interrogé et sps 
réponses n'ont-elles pas manifesté clairement son retour à la 
santé intellectuelle? Le tribunal n'a-t-il pas rendu sa décision en 
pleine connaissance de cause, l'état du docteur Semey n'oflfirant 
plus d'incertitude à ses yeux, et cette décision, non frappée 
d'appel, ne se présente- t-el le pas au procès, entourée de toutes 
les garanties dont la prudence du législateur a voulu la munir, 
avec l'imposante autorité de la chose jugée, que nulle puissance 
au monde ne peut plus lui enlever à cette heure ? Que peut-on 
exiger de plus et quel texte de loi la cour d'appel de Gand a-t-elle 
donc violé? 

Jugement irrévocable d'un côté ayant prononcé l'interdiction, 
expose le demandeur, qu'un jugement de mainlevée, toujours 
révocable de l'autre tant que les délais d'appel n'ont pas été 
atteints, ne peut suffire à invalider, en arrêtant ses effets. Argu- 
mentation sans portée, suivant nous. Voici ce que disait Berlier, 
dans son exposé des motifs du livre premier de la seconde partie 
du code de procédure civile, au sujet de ce jugement irrévocable: 

« Gomme l'interdiction n'est de sa nature qu'une mesure 
« suspensive, la mainlevée en sera prononcée, s'il y a lieu, en 
« observant la même instruction et en suivant les mêmes form' s 
« que celles qui ont eu lieu pour l'interdiction. Les espèces sont 
a sans doute fort opposées, mais la procédure peut être iden- 
« tique, car les mêmes procédés qui .font connaître si un homme 
« a perdu la raison font également connaître s'il l'a recouvrée. 
« Si l'humanité souffre de la première de ces positions, elle sou- 
te rit à la seconde : voilà la seule différence et il n'en résuUe 
« point dans la procédure. » 

L'interdiction n'est donc qu'une mesure suspensive dont les 
effets doivent prendre fin dès qu'il est légalement acquis que 
l'interdit a recouvré la raison. Ne le perdons pas de vue : la 
capacité est la règle, l'Incapacité l'exception. Pour faire tomber 
la règle et frapper de nullité les actes de la personne dont l'in- 
terdiction est poursuivie, un jugement de première instance, sus- 
ceptible d'appel mais encore exempt de ce recours, suffira, et 
pour rentrer dans la règle, supprimer l'exception et restituer à 
celte personne sa capacité suspendue, il faudra davantage! Est-ce 
admissible? 

Jugement irrévocable et jugement momentanément révocable, 
c'est tout un, dès que ce dernier n'a pas été remis en question 
et qu'il ne peut plus l'être. L'humanité souffrirait tiop, pour nous 
servir de l'expression de Berlier, et elle n'aurait pas lieu de 
sourire, si l'homme dont un jugement a reconnu la pleine capa- 
cité civile, et dont la raison, sortie d'un long sommeil, a paru 
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entière à ses parents, à ses contradicteurs légitimes et à ses 
juges, voyait ses volontés dernières tomber dans le néant, parce 
que la mort le saisit avant que les délais d'appel, dont nui ne 
songe à se servir, soient parvenus à leur terme. Un jugement, 
acte dé souveraineté, ainsi que nous le disions tantôt, a une 
valeur plus haute et tant que l'appel nen a pas cuspendu les 
etfets, rien ne peut lui ravir sa force obligatoire. Si l'interdit 
qu'un pareil jugement a relevé de son interdiction avait vécu, 
l'autorité de ce jugement ne serait plus discutable à cette heure. 
Il est mort et cet événement, qui ne permet plus à personne 
d'attaquer la décision judiciaire qui lui a restitue sa capacité et 
ses droits, viendrait précisément enlever à cette décision qu*il 
consolide en la mettant a l'abri de toute recours, sa force et ses 
effets? Quel texte ou quel principe d'une clarté sans pareille ne 
faudrait-il pas découvrir dans nos codes pour qu'un arrêt de 
votre cour pût sanctionner cette doctrine ? 

Autre serait la situation, nous en convenons sans peine, si le 
jugement de mainlevée étant frappé d'appel, l'interdit venait a 
mourir avant l'arrêt. Par l'appel, le jugement a perdu, avec son 
etl'et obligatoire, sa force de chose jugée et l'interdit disparais- 
sant dans la tombe avant la décision de la cour, l'instance en 
mainlevée a dû nécessairement s'éteindre avec lui. Tel n'est pas 
le cas qui nous occupe, puisque, à la mort de l'interdit, aucun 
appel n'était interjeté et que, par suite de son décès, cet acte qui 
seul eût pu dépouiller le jugement de l'autorité que la loi lui 
imprime, est devenu légalement impossible. Un véritable abîme 
sépare ce3 deux situations. 

Le jugement de séparation de corps, exprime ensuite le pour- 
voi, cesse de produire ses effets si l'un des époux meurt dans le 
dclai d'appel ; il doit en ôti'e de même du jugement qui prononce 
la mainlevée de l'interdiction, lorsque rinierdit meurt dans ce 
délai. Si nous avions à statuer sur un jugement de séparation de 
corps, nous aurions à rechercher si, soit a raison de la nature de 
celte action, soit en vertu d'un texte légal, la règle qui donne a 
tout jugement, non encore frappe d'appel, une auioriie de chose 
jugée vient à àéchir ; mais a chaque jour suffît sa peine. Mous 
munîmes en matière de mainlevée d'inierdiciion, pourquoi nous 
eu écarter? En semblable matière, nous l'avons vu, les textes et 
les travaux préparatoires en font foi, celte règle s'applique dans 
toute sa force. 11 ne nous en faut pas davantage. 

Le mémoire des défendeurs le signale à bon droit, tous les 
ai'i'éts que le pourvoi invoque s'appliquent a des espèces où l'in- 
leiesse est venu à mourir après la signihcation de lappel. Aucun 
ne vise le cas où le décès s'e&i produit avant l'expiration des 
délais d'appel; aucun ne dispose soit expressément, sou tacite- 
menl, qu un jugement de mainlevée d'interdiction, non irappé 
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d'appel, dévient caduc s! Finferdit meiurtdaBS'iesdélais de l'appel. 
Exislât-H un arrêt de ce genre, il nous laisserait fort indifférent; 
nous plaindrions* en toute sincérité ses auteurs et nous nous gar- 
derions avec soin d'adopter leur doctrine. Cet arrêt, encore dans 
les limbes jusqu'ici, ce n'est pas vous qui le ferez. 

Le pourvoi, dans son second moyen, envisage enfin certaines 
hypothèses qu^f prête successivement à Tarrêt dénoncé, en l'in- 
terprétant de ditférehles manières. La plupart de ces hypothèses ne 
sont ni visées ni prévues par l'arrêt. Ce qu'il constate uniquement, 
c'est que le décès de la personne relevée par un jugement de 
l'interdiction qui la frappait, s'il survient dans les délais de l'ap- 
pel et sans au 'aucun appel ait été interjeté jusque-là, éteint le 
droit d'appel et conserve par conséquent au jugement sa force 
obligatoire, en ne le rendant plus susceptible d'aucun recours. 
Loin de violer les textes visés au pourvoi en proclamant de tels 
principes, i) en s^ fait la plus juste et la plus saine application. 

Nous conciuons au rejet, avec indemnité et dépens. 

La Cour a statué en ces termes r 

Arrêt. — « Sur \e premier moyen : Violation de l'article 502 
du code civil, combiné avec les articles 505 et 509 de ce code 
cl avec les articles 901, 1035 et 1124 du même code, fausse 
application et violation de l'article 512 du même code, en ce que, 
s'agissani d'un acte de révocation de testament et d'un acte de 
donation passés par une personne frappée d'une incapacité abso- 
lue par une décision judiciaire définitive, l'arrêt attaqué décide 
que ces actes sont valables comme ayant été faits après certain 
jugement de mainlevée, bien que, par suite du décès de l'interdit 
moins de trois mois après cette dernière décision, celle-ci ne fût 
pas et ne pût jamais plus devenir définitive : 

«c Attendu que tout jugement est un acte de souveraineté, qui 
doit produire ses effets aussi longtemps qu'il n'a pas été annulé 
par les voies légales ; 

<c Attendu, il est vrai, qu'aux termes da l'article 457 du code 
de procédure civile, l'appel des jugements définitifs est suspensif 
si le jugement ne prononce pas l'exécution provisoire dans les 
cas où elle est autorisée ; 

« Attendu qu'il suit de ce texte que l'appel interjeté dans le 
délai utile a pour effet de suspendre l'exécution du jugement et, 
par voie de conséquence, de remettre en question l'autorité de ce 
qui a été jugé ; 

« Mais attendu qu'aucune loi ne dispose que la seule possibi- 
lité d'un appel éventuel aurait la vertu de paralyser l'autorité qui 
s'attache à toute sentence judiciaire; 

« Attendu que, tant qu'un jugement n'est pas attaqué, quoi- 
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qu'il puisse Tétre, il a sa force actuelle de chose jugée, il -est. 
exécutoire; 

« Attendu que ces principes étaient déjà admis dans Tancien 
droit français ; 

ce Attendu, en effet, que Pothier dit, en commentant Tordon- 
nance de 1667, tilre 27, article 5 : u Les jagemenis dont il n*y 
« a pas d'appel interjeté ont, de même que ceux rendus en der- 
« nier ressort, une espèce d'autorité de chose jugée, qui donne 
« droit d'en poursuivre l'exécution » ; 

u Attendu que les mêmes principes ont été itérativement pro- 
claiiiés par Bigot de Préâmeneu dans la séance du Corps législa- 
tif du 7 avril 1806 : il résulte évidemment, disait-il, des disposi- 
tions du code que tout jugement en premier ou en dernier ressort 
a la force de chose jugée lorsqu'il n'est point encore attaqué, ou 
lorsqu'il ne peut plus l'être ; 

« Attendu que l'article 512 du code civil contient une applica- 
tion de ces maximes ; 

« Attendu qu'aux termes de cette disposition, l'interdit reprend 
l'exercice de ses droits après le jugement de mainlevée ; 

« Attendu que s'il intervient plus tard, sur appel, un arrêt 
intirrnatit, les actes que l'interdit aurait faits dans l'intervalle 
seront invalidés ex post\ mais qu'il en sera autrement s'il inter- 
vient par la suite un arrêt contirmatif, et qu'il en doit être de 
même, par parité de motifs, si aucun appel ne met en question 
l'auionte de la sentence rendue par le premier juge ; 

« Attendu qu'il est constaté en fait par l'arrêt attaqué que, par 
jugement du 26 août 1890, le tribunal de première instance de 
Gand a donné mainlevée de l'interdiction prononcée à charge de 
Semey au mois d'août 1871, qu'aucun appel ne fut interjeié et 
que 6emey vint à décéder le 14 octobre 1890, avant l'expiration 
du délai d'appel ; 

« Attendu que le jugement de mainlevée aurait pu, du vivant 
de Semey, être attaqué par la voie de l'appel, et que si cette éven- 
tualité s'était réalisée, l'autorité de la chose jugée en première 
instance aurait été suspendue ; 

« Attendu qu'aucun appel ne s'étant produit, le jugement avait, 
au jour du décès de Semey, conservé son autorité et sa force 
exécutoire ; 

« Attendu qu'à raison du caractère personnel de l'action en 
mainlevée, toute voie de recours était devenue impossible après 
la mon de Semey, et que l'arrêt attaqué décide qu'en consé- 
quence le jugement de mainlevée était désormais inattaquable et 
que Semey est mort capable et maître de ses droits ; 

« Attendu qu'en statuant dans ce sens, l'arrêt attaqué n'a 
contrevenu à aucun des textes cités à l'appui du premier moyen ; 
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« Sur le deuxième moven : 

« Attendu qu'à l'appui de ce moyen, le pourvoi discute trois 
hypothèses, suivant que l'arrêt attaqué doit être interprété en ce 
sens que le jugement de mainlevée est devenu définitif, ou bien 
par suite du décès de Semey, ou bien par l'expiration du terme 
de trois mois, temps normal pendant lequel la voie de l'appel 
demeure ouverte, ou bien parce que l'action en mainlevée aurait 
survécu au droit de contradiction des légitimes contradicteurs de 
l'interdit ; 

« Attendu que l'arrêt dénoncé ne s'appuie ni sur l'une ni sur 
l'autre des propositions contenues dans la seconde et dans la troi- 
sième de ces interprétations hypothétiques et que, sous ce double 
rapport, le moyen manque de base en fait ; 

« Attendu que l'arrêt se borne à décider que le jugement de 
mainlevée est devenu définitif par l'effet du décès de Semey, 
toute voie de recours étant désormais fermée contre ce jugement ; 

« Attendu que le pourvoi critique cette décision et signale la 
violation de l'article 512 du code civil, de l'article 36 de la loi 
du 25 mars 1876, des articles 500 du code civil et 894 et 896, 
443 et 444 du rode de procédure civile, des articles 502, 505, 
509 du code civil et des autres articles du même code visés au 
premier moyen, en ce que l'arrêt attaqué, s'agissant d'un juge- 
ment de mainlevée d'interdiction non frappé d'appel, décide 
qu'une cause autre que l'expiration du délai d'appel a opéré l'ir- 
révocabilité de pareil jugement, restitué à Semey la capacité qu'il 
avait perdu, ei rendu valables les actes de révocation et de dona- 
tion dont l'annulation était demandée ; 

<c Attendu qu'il résulte des considérations qui ont été dévelop- 
pées ci-dessus pour justifier le rejet du premier moyen, qu'en 
décidant que le jugement de mainlevée n'a cessé, à aucun 
moment, de produire ses effets et que, par suite, Semey est mort 
capable et maître de ses droits, l'arrêt attaqué n'a contrevenu U 
aucun des textes cités à l'appui du second moyen ; 

a Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M. le conseiller 
GmoN et sur les conclusions conformes de M. Van Schoor, pre- 
mier avocat général, rejette..». » (Du 29 novembre 1900. — Plaid. 
MM«" Van Dievoet, Serksia, du barreau de Gand, et Duvivier.) 

Observations. — I. Certains rapports de droit, 
principalement en matière d'état, sont attachés active- 
ment et passivement à la personne de l'intéressé, de 
telle sorte que s'il meurt, le rapport de droit ne se 
transmet pas à ses héritiers, mais s'éteint. 

Si un jugement est intervenu sur un rapport de droit 
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de cette espèce et que le décès de Tayant droit survienne 
pendant le délai d'appel, quel est Teffet de ce décès? Le 
jugement devient-il irrévocable, ou doit-il être tenu 
pour caduc? Supposez qu'il s'agisse d'un conjoint ayant 
obtenu un jugement de séparation de corps et de biens; 
dira-t-on qu'il est mort séparé? Ou bien un pèrQ a 
demandé la nullité du mariage ;,de [son fils mineur qui' 
n'a pas obtenu son consentement, tandis que le fils sou- 
tient qu'il y a eu confirmation : le décès du'.lpère pen- 
dant le délai d'appel rend-il irrévocable le jugement qui 
lui a donné gain de cause, et le mariage sera-t-il défini- 
tivement nul? Ou bien c'est un jugement d'interdiction 
ou de mise sous conseil judiciaire qui a été rendu ; le 
prétendu Éaible d'esprit, le prétendu prodiguejseront-ils 
décédés incapables ? 

Dans ces cas et autres semblables, pour établir]que;le. 
jugement est caduc, que les conjoints n'ont^'pas été 
séparés, que les prétendus incapables sont décédés 
integri status, que le mariage du mineur subsiste, etc., 
on peut faire valoir les considérations suivantes : 

Le droit du conjoint de se faire séparer, celui du père ' 
de faire annuler le mariage, celui du parent de faire 
déclarer l'incapacité de son parent se sont éteints par le 
décès du demandeur dans les deux premiers cas, par le 
décès des défendeurs dans les deux autres cas. 

Si le droit s'éteint, l'action, qui n'est que le moyen de' 
faire valoir le droit, s'éteint avec lui, comme aussi le 
droit de l'adversaire. 

Le délai d'appel, qui n'est que la garantie du droit dé 
l'adversaire malheureux, cesse de courir. Il ne peut 
plus être question de pareil délai quand il n'existe plus 
de droit que ce délai puisse influencer. 

Donc, le jugement de première instance, qui avait 
commencé à acquérir l'autorité de la chose définitive- 
ment jugée pendant le délai d'appel, avant le décès, est 

4 
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arrêté dans son développement ; le décès de Tintéressé 
pendant ce délai empêche le jugement de devenir irré-? 
vocable. 

Si l'expiration du délai d appel ne peut plus rendre le 
jugement irrévocable, le décès lui-même aura-t-il cet 
effet, comme s'il impliquait l'expiration du délai? Aucun 
texte, dans notre législation, n'autorise pareille fiction. 

Ainsi, le décès dont il s'agit, à supposer pour un 
instant qu*il laisse subsister la décision, a pour effet de 
fixer en celle-ci le caractère de révocabilité dont elle 
était affectée pendant le délai d'appel. 

Or, une telle décision peut-elle modifier l'état juri- 
dique qui existait avant elle, soit en vertu de la loi, 
soit en vertu d'un contrat, soit en vertu d'un jugement 
antérieur à labri de tout recours? Si l'intéressé, qui 
poursuivait le droit de modifier cet état au moyen d'une 
décision irrévocable, décède avant d'avoir obteoiu cette 
modification, l'état antérieur ne demeure-t-il pas tel 
quel, inchangé, incommu table? En d'autres termes, 
rinstance devant le premier juge, y compris le jugement 
qui l'a terminée, n'est-elle pas frappée de caducité ? 

IL A l'appui de la solution contraire, l'on dit qu'après 
le décès de l'ayant droit, toute voie de recours devient 
impossible et qu'en conséquence le jugement est désor- 
mais inattaquable. Ce raisonnement est^il exact ? 

Pour que la disparition des voies de recoui^s puisse 
conférer au jugement le caractère de Tirrévocabilité, il 
faut que le jugement existe encore au moment de cette 
disparition, c'est-à-dire après le décès. S'il est satisfait 
à cette condition, le raisonnement est irréfutable. 

Mais si la cause qui opère l'abolition du recours opère 
en même temps l'abolition du jugement, ou, plus exac- 
tement, si cette cause n'exclut le recours que parce 
qn'elle éteint le jugement — et que le néant ne peut être 
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réformé — alors que vaut le raisonnement prérappelé ? 
Donc, pour déterminer la valeur du raisonnement, il 
est indispensable de vérifier préalablement si, par l'effet 
du décès, le jugement n'est pas affecté de telle manière 
qu*il ne puisse subsister. Et, à cette fin, il faudra se 
placer, non pas au moment qui précède le décès, mais 
au moment qui le suit. 

Il ne suffira donc pas de proclamer que tout jugement 
est un acte de souveraineté, et de le prouver, sans que 
cela soit contesté, par les textes de la loi, par la doctrine 
des anciens, par celle des modernes. Cela n'est pas du 
tout concluant. 

Car il faudra bien reconnaître que, tant que le délai 
d'appel n'est pas expiré et que l'ayant droit est vivant, 
cet acte de souveraineté n'est cependant qu'un acte 
révocable. 

Et alors surgira la question : Que devient cet acte 

après le décès de l'ayant droit?— Devient-il irrévocable? 

Où est le texte? — Reste-t-il révocable? Quelle est sa 
valeur? 

III. A la question résolue par notre cour de cassation 
dans Tarrêt ci-dessus, s'en rattache une autre décidée 
par la cour de cassation de France. S'agissant d'un 
droit attaché à la personne, supposons que l'ayant 
droit meure pendant l'instance d'appel ; quel sera le sort 
du jugement frappé d'appel qui a modifié l'état de la 
partie? 

Une séparation de corps est prononcée au profit de 
la femme. Après appel du mari, qualités ayant été 
posées devant la cour, l'intimée meurt. Puis l'instance 
est reprise par leis héritiers de cette dernière en vue 
d'obtenir la révocation des avantages matrimoniaux. 

La cour de Besançon, par un premier arrêt, statuant 
sur la reprise d^instance^ déclare les héritiers de la 
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\ femme non recevables qtuint à présent^ ensuite, par un 
second arrêt, dit la cause en état, et, adoptant les motifs 
du premier juge, rejette lappel et confirme le jugement. 
La chambre civile de la cour de cassation, par un 
arrêt du 27 juillet 1871 (Dalloz, Pér., 1871, I, 81), 
a cassé Tarrèt de la cour d*appel en ces termes : 

« Attendu que la demande en séparation de corps a 
« un caractère essentiellement personnel; que Tinstance 
w engagée entre les époux se trouve, dès lors, nécessai- 
n rement éteinte par le décès de Tun d'eux, quel que 
n soit rétat de la procédure et alors même que des 
n conclusions contradictoires auraient été prises à Tau- 
w dience; qu'il n'est plus possible, en effet, aux tribu- 
n nàux de modifier les conditions d'une union qui 
n n'existe plus ; 

^ Attendu que vainement on objecterait que les 

^ demandes de cette nature n'ont pas seulement pour 

^ n objet de mettre fin à la vie commune, mais ont aussi 

n pour résultat, lorsqu'elles sont accueillies, la révoca- 

*• tion des avantages matrimoniaux ; 

n Attendu que de ce qui précède, il résulte que la cour 
n de Besançon, en déclarant les consorts Flusin non 
« recevables seulement quant à présent dans leur 
n demande en reprise d'instance, et en prononçant dans 
» l'espèce la séparation des époux, alors que l'un d'eux 
^ était décédé, a fait une fausse application de rart.342 
» du code de procédure civile et violé les articles 299, 
^ 306 et 307 du code civil susénoncés ; casse... >• 

IV. Cet arrêt rappelle l'attention sur celui de la cour 
de cassation de Belgique reproduit ci-dessus; caries 
commentateurs de l'arrêt de 1871 se sont demandé ce 
qu'il aurait fallu décider si la demanderesse en sépara- 
tion de corps était morte après le jugement et avant 
l'expiration du délai d'appel ? 
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Les annotateurs de )*arrèt français, dans le Journal 
»DU Palais et dans le Recueil périodique de Dalloz^ 
enseignent que la solution consacrée par cet arrêt doit 
êtr^ la même dans les deux cas. M. ârm. Boullanger, 
dans le premier de ces recueils, s'exprime, à ce sujet, 
dans les termes suivants : 

»... L*époux qui a obtenu le jugement de séparation 
*• meurt avant de Tavoir signifié, ou après sa significa- 
.^ tion, mais avant qu'un appel en ait été interjeté et 
.^ que les délais légaux soient expirés. — En pareil cas, 
» quel effet peut conserver un tel jugement ? « L'action « , 
^ dit Tarrêt de 1871, « est intransmissible aux héri- 
nf* tiers. » Et, d'un autre côté, si la signification a été 
^ faite avant le décès, à qui, une fois ce décès arrivé, 
** rappel non encore inteijeté serait-il adressé, puisque 
^ les héritiers de cet époux n'ont pas qualité pour y 
-* répondre? Quel serait, en outre, après le décès de 
^ l'époux demandeur, le but soit d'une signification du 
^ jugement, soit d'une signification d'appel ; alors qu'il 
ff est certain que, sur l'instance qui en serait la suite, 
i> les magistrats ne pourraient que refuser de statuer? 
n De là, ne faut-il pas conclure que, dans ce cas comme 
^ dans les précédents, le jugement tombe et s'anéantit ?«* 

A ces observations on peut ajouter les suivantes : . 

L'arrêt de 1871 déclare éteinte V instance entre époux. 
Le mot instance n'est-il pas employé ici dans le sens 
dC action? 

Mais supposons que l'arrêt ait en vue seulement 
t instance d'appel. Selon cette interprétation, l'arrêt 
décide que l'instance d'appel s'éteint par le décès de 
l'un des conjoints. 

Que devient alors le jugement frappé d'appel? L'acte 
d'appel n'a pas eu pour effet d'anéantir ce jugement, 
mais seulement de l'empêcher de couler en force de 
chose jugée, et, en outre, de soumettre le litige à la 
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coar. Si Tinstance d'appel s'éteint, Tacte d'appel, selon 
le droit commun, s'éteint également (arg. art. 401 du 
code de proc. civ.); mais le jugement reste debout. 

Mais aloi^, dans l'affaire Flusin, le jugement de sépa- 
ration de corps serait devenu définitif?... L'arrêt admet, 
au contraire, qu'il est devenu caduc. Pourquoi? Parce 
que l'acte d*appel notifié en temps utile et la procédure 
d'appel qui a suivi «ont eu pour effet d'empêcher ce juge- 
ment de passer en force de chose jugée, et que, le 
décès de la demanderesse survenant au moment où ce 
jugement n'était pas encore devenu définitif, a dû anéan- 
tir le jugement. 

Si l'arrêt a cette portée, il consacre implicitement la 
règle qu'en matière de séparation de corps, le décès de 
l'un des K'onjoints après le jugement de séparation, rend 
celui-ci caduc, pourvu qu'il ne soit pas encore définitif. 
Car qu'importe la cause qui l'a empêché de devenir défi- 
nitif! Qu'importe que cette cause soit une instance d'ap- 
pel, ou l'existence d'un délai d'appel qui n'était pas 
encore écoulé! 

V. La doctrine qui, selon les considérations qui pré- 
cèdent, se dégage de l'arrêt de 1871, correspond à une 
manière particulière de concevoir les deux instances en 
matière appelable. f 

En pareille matière, peut-on dire, selon le vœu du 
législateur la procédure de première instance et celle 
d'appel forment un ensemble dont la décision d'appel 
est ia fin régulière. La procédure de première instance 
et le jugement qui le termine ne sont qu'un élément de 
cet ensemble. Ils ne peuvent subsister par eux-mêmeâ. 
La loi ne leur accorde qu'une existence provisoire qui 
devient définitive seulement par une confirmation 
en appel, ou par l'expiration du délai d appel tenue 
oomme équivalant à la confirmation. 
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Dans les causes pécuniaires, à défaut d^appel dans le 
délai légal, celui-ci expire toujours; dans ces causes, le 
jugement devient nécessairement définitif par l'expira- 
tion du délai ou par la confirmation. Mais, dans les 
actions personnelles, si l'intéressé décède pendant le 
délai d'appel, ce délai ne peut plus ni courir, ni expirer. 
Dès lors, la condition à laquelle la loi subordonne la 
conversion du provisoire en définitif ne peut plus s'ac- 
complir, et Tautorité du jugement de première instance, 
autorité purement provisoire, perd sa raison d'être. Ce 
jugement devient caduc. (Comp., au surplus, l'étude sur 
L'extinction de Vaction en séparation de corps par 
le décès du demandeur pendant t instance dC appel ou 
pendant le délai dappel^ supra, pp. 3 à 17.) 

A. Seresia, 

avocat à la cour â^ appel, 

professeur à V Université de CÈtat (Gand). 
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